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CHRONIQUE. 

VARIÉTÉS. — Marcel. 

PARIS, 26 AVRIL. 

On lit dans la Pays : ' 
« Le Corps législatif était convoqué aujourd'hui, à 

une heure, pour une communication du gouvernement. 

L'heure avancée ne nous permet pas de publier le pro-

cès-veibal de cette séance qui nous parvient à l'instant. 

En voici le résumé : 
« Après un exposé de toutes les négociations diploma-

tiques, présenté par S. Exc. M. le comte Walewski, mi-

nistre des affaires étrangères, S. Exc. M. le président du 

Conseil d'Etat a présenté deux projets de loi portant au-

torisation au gouvernement d'appeler 40,000 hommes 

comme complt-mentjdu contingent de 1858, et d'appeler 

par anticipation les 140,000 hommes de la classe de 

1859. 

« S. Exc. M. le comte de Morny, président du Corps 

législatif, a prononcé un discours dont on trouvera plus 

loin le texte, et qui a été accueilli par les cris répétés de 

Vive l'Empereur l 
« S. Exc. M. le président du Conseil d'État a ensuite 

présenté un projet de loi portant autorisation d emprunter 

500 millions qui seraient négociés selon les besoins. 

« La séance a été aussitôt suspendue. Le Corps légis-

latif s'est retiré dans ses bureaux pour examiner d'ur-

gence les deux projets de loi relatifs à l'appel des 40,000 

hommes de 1858 et de 140,000 hommes de 1859. 

« A la reprise de la séance, les deux projets de loi ont 

été votés à l'unanimité. » 

On lit dans la Patrie : 

« Nous apprenons que le roi Victor-Emmanuel prendra 
en personne le commandement en chef de l'armée sarde. 

11 sera accompagné du prince Humbert, son fils aîné, qui 

vient d'accomplir sa quinzième année. 

« On assure que des troupes françaises seraient arri-

vées dans les eaux de Gênes. » 

JUSTICE CIVILE 

DISCOURS DE S. EXC. M. LE COMTE DE MORNY, 

PRÉSIDENT DU CORPS LÉGISLATIF. 

« Messieurs, 

« La loi qui vous est présentée a toutes les conditions 

de l'urgence, puisque les conseils de révision sont convo-

qués ; elle ne peut donner lieu qu'à un rapport sommai-

re. Je propose donc à la Chambre de se réunir de suite 

dans ses bureaux,et de nommer la commission, qui ferait 

son rapport immédiatement. La séance pourrait être re-

prise dans une heure. La Chambre entendrait la lecture 

du rapport, qui serait imprimé et distribué dans la soirée, 

de sorte qu'aux termes du Règlement le projet de loi pour-

rait être discuté et voté demain. 

« Permettez-moi d'ajouter quelques mots, que les cir-

constances rendent nécessaires. 

« Messieurs, 

« L'exposé que vous venez d'entendre établit de la ma-

•ûière la plus claire que l'Empereur, sans abandonner le 

but généreux et élevé qu'il s'est proposé dès l'origine, n'a 

Pas manqué un seul jour aux principes de modération qui 

caractérisent sa politique. A chaque phase des négocia-

is il s'est empressé d'accepter toutes les combinaisons 

d°nt les conséquences ne pouvaient être que d'éviter la 

Buerre et qui lui étaient ofTertes par ses alliés médiateurs. 

Le retard même apporté à la présentation de la loi ac-

tuelle est la preuve la plus éclatante de l'espoir et du 

désir qu'avait toujours conservés l'Empereur d'obtenir 

P&cUiquement la solution de ces difficultés. Cette con-

duite a eu d'abord pour effet de rassurer les grandes 

Puissances de l'Europe, et si, malgré tous leurs efLrts, la 

guerre est inévitable, au moins a-t-on lieu d'être certain 

4U elie sera localisée et limitée, sunout si les autres puis-

ses alleman(jes ont la sagesse de comprendre qu'il 

y a là qu'une question purement italienne, qui ne cache 

^ohjt" ^10^ con(Iuête> et ne- Peut enfanter aucunes ré-

~ * Quant à vous, Messieurs, au début de cette question, 

■ous avez montré un esprit pacifique que vous inspirait 

Vot
 S0^!cituc'e Pour les grands intérêts du pays : c'était 
jre droit et votre rôle. Cela ne fait que donner plus de 

Perejf G' ̂  ^°TCe aU C0QC0Ur8 ^ue vous prêterez à l'Em-

« Faisons voir aujourd'hui, afin que personne ne s'y 

lra?r6nue' ni au dedans, ni au dehors, qu'en face de l'é-
Jiger nous sommes tous unis dans une seule pensée : le 

toulu3 etla 8'oire de nos armes- Ulie fois la lutte engagée, 
Daip- r ,nterêls matériels se rangent pour faire place au 

no .a i me; toutes les inquiétudes se taisent, pour mieux 

reeL r, entendre la voix de l'honneur national. Ne 

^(^•ïînS»^' C'eSt
 nous qu'est le 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 26 avril. 

DEMANDE EN RÈGLEMENT DE JUGES. — FIN BE NON-RECEVOIRI 

Une demande en règlement de juges n'est pas receva-

ble de la part de la partie qui, s'étant pourvue par appel 

du jugement par lequel le Tribunal de première instance 

qu'elle avait saisi d'une demande en partage et liquida-

tion de plusieurs successions s'est déclaré incompétent, 
a snccomhé devant la Cour imnérialp nui a confirmé w 
jugement, et le déclinatoire proposé par le défendeur. 

Dans ce cas, en f ff t, il n'y a plus deux Tribunaux sai-

sis de la même demande, et par conséquent il ne peut y 

avoir lieu à l'application de l'article 363 du Code de 

procédure. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Raynal, plaidant Me de Saint-Malo pour les deman-

deurs, les époux Petiljean, dont la demande a été déclarée 

non-recevable, et M* Hamot pour les défendeurs, les 

époux Prévost. 

TESTAMENT NOTARiS. — DICTÉE. — TÉMOINS. — INSCRIPTION 

DE FAUX INCIDENT. 

Les juges du fait ont un pouvoir discrétionnaire pour 

rejeter une demande en inscription de faux incident diri-

gée contre un testament authentique,et tendant à prouver 

qu'il n'a pas été dicté par le testateur, comme aussi que 

les témoins n'ont pas été présents à sa confection, ils pui-

sent ce pouvoir dans la disposition même de l'article 214 

du Code de procédure, qui porte que la demande en ins-

cription de faux n'est reçue que s'il y échet. Une demande 

de cette nature a donc pu être rejetée lorsqu'il était attesté 

par les juges de la cause que toutes les circonstances de 

la cause leur donnent la pleine conviction que le testa-

ment est sincère, c'est-à-dire vrai dans toutes ses énon-

ciations. '.uhi;.i.îT-... ^7"**^"." ~~ ■' 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant M" Mathieu-Bodet. (Rejet du pourvoi du marquis 

de Vivens contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix, du 

3 mai 1858.) 

ANCIENNE PROVINCE DE BRETAGNE. — TERRES VAINES ET VA-

GUES. — PARTAGE. — TIERCE-OPPOSITION. 

La loi du 6 décembre 1850 a organisé une procédure 

toute spéciale pour le partage entre les anciens vassaux 

et les communes des terres vaines et vagues situées dans 

les cinq départements composant la ci-devant province de 

Bretagne, à l'effet de rendre les opérations plus faciles et 

plus rapides. Elle a ainsi remplacé par cette procédure 

particulière celle que trace le Code de procédure. Il s'en 

suit qu'un arrêt qui a statué sur un partage de cette na-

ture ne peut être attaqué par la voie de la tierce-opposi-

tion, alors même que la partie intéressée, habitant une 

commune, n'aurait pas reçu la notification de la demande 

en partage prescrite par la loi de 1850 et devant servir de 

mise en demeure pour l'exercice de ses droits, si, d'ail-

leurs, tous les autres avertissements qu'elle indique lui 

ont été donnés, si, notamment, dans le cours de la procé-

dure,elle a été plusieurs fois interpellée, et si, de plus, elle 

est intervenue et a fait insérer ses contredits dans le pro-

cès-verbal des experts. Cette intervention volontaire a pu 

être considérée comme une renonciation à l'exceptiôn 

qu'elle aurait pu tirer de l'absence de notification,et com-

me exclusive, par conséquent, du droit de tierce-opposi-

tion. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Péceurt, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant, MeDareste.(Rejet du pourvoi de la commune de 

Savenay contre un arrêt de la Cour impériale de Rennes 

du 14 juin 1858.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 26 avril. 

CHEMIN DE FER. — SOUSTRACTION COMMISE EN COURS DE 

TRANSPORT. — RESPONSABILITÉ. RECEPTION ET PAIE-

MENT DU PRIX. FRAUDE. BON ÉTAT APPARENT DES 

COLIS. —- PREUVE TESTIMONIALE. 

Si, en principe et en règle générale, la réception des 

objets transportés et le paiement du prix éteignent, aux 

termes de l'article 105 du Code de commerce, toute ac-

tion contre le voiturier, ce principe et cette règle reçoi-

vent exception en cas de fraude ou d'infidélité. Spéciale-

ment, la déchéance prononcée par l'article 105, résultant 

de la'reconnaissance implicite de l'arrivée dts objets en 

bon état, ne peut être encourue quand des moyens frau-

duleux ont été employés pour dissimuler la perte ou le 

vol qui s'est effectué en cours de transport, et faire dis-

paraître tout signe extérieur et visible d'ouverture ou de 

lacération des colis. Le voiturier demeure donc, en ce 

cas, responsable, même après réception par le destina-

taire, des sousiractions qui seront reconnues lors de l'ou-

vertûre et de la vérification des colis. Il suffit, pour que 

cette responsabilité existe, qu'il soit établi que la sous-

traction a eu lieu pendant que les colis étaient sous la 

garde du voiturier, encore que l'auteur de cette soustrac-

tion serait inconnu. a 
Ce fait, constituant un quasi-aelit, peut être établi par 

la preuve testimoniale, quelle que soit la valeur de la 

J marchandise soustraite, 

^ Il s'agissait, dans l'espèce, de la soustraction de partie 

d'une somme renfermée en un sac confié à une compa-

gnie de chemin de fer. La soustraction avait été opérée 

au moyen d'une ouverture adroitement pratiquée sous le 

carton sur lequel était écrite l'adresse du destinataire. Le 

juge du fait tivait décidé, d'une part, qu'au moment de la 

réception,rien, dans l'état extérieur du sac, n'avait pu ré-

véler la lacération dont il avait été l'objet ; d'autre part, 

qu'il avait été établi, par la preuve testimoniale, que la 

soustractiol n'avait pu s'opérer d ans le temps écoulé 

entre la remise du sac au destinataire ou l'ouverture que 

celui-ci en avait faite. 

Rejet, aj rapport de le conseiller Delapalme, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre deux jugements, l'un interlo-

cutoire, l'autre définitif, du Tribunal civil de Saint-Mar-

cellin. (Compagnie du chemin de fer de la Méditerranée 

contre Montessuy et Chômer. Plaidants, M" Béchard et 

Ambroise Rendu.) 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3- ch. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

J:-.. j.. . 

ASSOCIATION POUR LA FABRICATION DE BRONZES. CESSION 

INTÉRESSÉE DE SES DROITS DANS LA SOCIÉTÉ PAR L'UN 

DES ASSOCIÉS AU PROFIT DE L'AUTRE. — CONCURRENCE 

DÉLOYALE. 

M' Crémieux expose que le sieur Péry, son client, est un 
habile ouvrier en bronzes qui, par son intelligence, était par-
venu à fonder un établissement important au moyen de fonds 
qu'avait apportés le sieur Cordier, avec lequel il avait formé 

une première société. 
Tant que le sieur Cordier avait vécu, la société avait pros-

péré; mais à la mort de celui ci, le sieur Péry, réduit à ses 
propres ressources, avait été obligé de chercher un autre as-

socié. 
Il le trouva dans le sieur Pâturai, avec lequel il forma une 

seconde association; tes fonds fournis par le sieur Pâturât 
servirent à la fois à la liquidation de la première société et à 

faire marcher la seconde. 
Cependant, quelque temps après, les associés convinrent de 

mettre fin à leur société aux clauses et conditions suivantes : 
M. Palural remit à M. Péry la Ipart dans l'actif qui lui 

revenait d'après le dernier inventaire, et en conséquence de ce 
paiement en argent (20,000 fr. environ), il demeura proprié-
taire de tout ce qui pouvait appartenir à ladite société, tels 
que « modèles, matériel, marchandises, matière première, 

outils, ustensiles, créances bonnes ou mauvaises. » 
Tels furent les termes de cette cession, contenait-elle la 

clientèle, et surtout emportait-elle interdiction pour le sieur 
P; ry de se rétablir à tout jamais, et deyait-elle avoir pour 
conséquence fatale de paralyser pour toujours ses talents et 

son industrie? 
Le sieur Péry ne le pensa pas, et personne ne croira que, pour 

20,000 fr.environ, il se soit condamné, lui ouvrier intelligent, 
dans la force de l'âge et père de famille, à une inaction ab-
solue. Il pensa donc qu'il était resté libre de continuer une 
industrie indispensable à son existence et à celle de sa fa-
mille. En conséquence, il monta un nouvel établissement 
avec l'aide de la veuve du sieur Cordier, sous l'ancienne rai-

son sociale Péry et C*. 
Le sieur Pâturai crut voir là une infraction à la cession à 

lui faite par le sieur Péry, et de la part de celui-ci une con-

currence déloyale. 
En conséquence, il fit citer le sieur Péry à fin de fermeture 

de son établissem ^nt, comme étant de nature à détourner la 
clientèle qu'il prétendait avoir fait partie de la cession, sur-
tout au moyen de la raison sociale reprise de Péry et Ce, rai-
son sociale sous laquelle avait été connue la maison par lui 

livrée. 
Le sieur Péry s'empressa de donner au sieur Pâturai la 

seule satisfaction qu'il pouvait lui donner, en renonçant de 
suite à la raison sociale par lui reprise de Pér y et Ce, et il 
crut qu'à raison de cette concession, le Tribunal de commer-
ce repousserait la demande du sieur Pâturai. 

Il n'en fut pas ainsi, ei le Tribunal rendit le jugement sui-

vant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'au moment où Péry s'est, en janvier 1855, 

retiré de l'association qui existait entre lui et Pâturai, il a li-
quidé sa position avec son associé en déclarant Pâturai, dès 
alors, seul et unique propriétaire de tout ce qui appartenait 
à ladite sucrété; qu'il a, par cela même, reconnu que non seu-
lement les marchandises, modèles et ustensiles, faisaient par-
tie de la cession par lui faite, mais encore le fonds de com-
cmerce et la clientèle qui était un actif inhérent à ladite so-
iété; qu'il s'ensuit que c'est à bou droit que Pâturai de-
mande aujourd'hui la fermeture de l'établissement de fabri-
cation de bronzes, ouvert sous la raison sociale Péry et Ce ; 

« Mais, attendu que depuis l'instance une dissolution de la 
société formée entre Péry et la dame veuve Cordier est inter-
venue ; qu'il convient donc de faire seulement défense à Péry 
de continuer un commerce ayant aucun rapport avec celui 

dont s'occupe Pâturai ; f 

« En ce qui concerne les dommages-intérêts réclamés : 
« Attendu que cette demande ne peut s'appliquer qu'à 

Péry ; qu'en effet la dame veuve Cordrer n'était pas partie à 
la cession de janvier 1855; qu'elle ne saurait dès lors être 
responsable de ses conséquences ; qu- Pâturai sera suffisam-
ment indemnisé par une somme de 5u0 fr., au paiement de la-

quelle il y a lieu de condamner Péry; 
« Sur la publicité réclamée : 
« Attendu que, par suite de la dissolution de société Péry 

et veuve Cordier, dont il a été donné connaissance, il n'y a 

pas lieu de faire droit à ce chef de conclusions ; 

« Par ces motif*, 
« Vu le rapport de l'arbitre ; 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort et à raison de la 

dissolution de la société d'entre Péry et la dame veuve Cor-

dier , 
« Met ladite dame veuve Cordier hors de cause ; 
« Fait défense a Péry de continuer dans sou établissement 

aucune fabrication ou vente de produits de même nature que 
ceux faisant partie de la cession qu'il a faite à Pâturai, sinon 

dit qu'il sera fait droit ; 
K Condamne Péry, par toutes les voies de droit et même par 

corps, conformément aux lois des 17 avril 1832 et 13 décem-
bre 1848, à payer à Pâturai la somme de 500 tr., pour le pré-

judice éprouvé pour le passé ; 
« Oit qu'il n'y a lieu de faire droit à la demande en inser-

tion du présent jugement, et condamne Péry aux dépens. » 

M« Crémieux combat ce jugement. La cession faite par 
Péry à Pâturai conteuait-elle la clientèle ? La cession n'en dit 
pas un mot, le mot de clientèle n'y est même pas employé, et 
tout ce que l'on peut en induire, c'est que chacun des associés 
restaii libre d'exercer son industrie comme il l'entendrait. La 

seule conclusion qu'on pouvait en tirer, c'est que le sieur 

Péry ne pourrait fabriquer et mettre en vente aucun des mo-
dèles en bronze existant au moment de la cession, mais à cet 
égard le sieur Péry n'en a fabriqué aucun, et ceux qu'on a 
pu voir dans son nouvel établissement, l'était dans' celui du 
sieur Pâturai qu'il les avait pris. 

Qu'on ne parle donc plus de clientèle ; chacun conservait 
sa liberté d'industrie, et le sieur Pâturai l'a reconnu lui-
même, car il a laissé le sieur Péry se rétablir à coté de lui, et 
ce n'est que deux ans après l'avoir eu pour voisin d'indus-
trie qu'il a formé la demande dont la Cour est saisie. 

Mais à côté de cette question de clientèle, il s'en élève une 
autre bien autrement grave, c'est celle de savoir si, moyennant 
20,000 francs, le sieur Péry se serait à jamais interdit d'exer-
cer sou industrie. 

Je n'hésite pas à dire que si une pareille interdiction se 
trouvait dans un acte, il faudrait la déclarer nulle comme 
contraire à l'ordre public et aux lois sur la liberté de l'in-
dustrie et du commerce. 

Aussi les premiers juges n'ont-ils pas été jusque là, car 
si dans les motifs de leur sentence ils déclarent que c'est à 
bon droit que Pâturai, qu'ils considèrent comme acquéreur 
du fonds et de la clientèle, demande la fermeture de rétablis-
sement de Péry, et si, dans un autre motif, ils disent qu'il 
convient de taire défense à Péry de continuer un commerce 
ayant aucun rapport avec celui dont s'occupe Pâturai, ils se 
bornent, dans leur dispositif, r<à faire défense à Péry de con-
tinuer, dans son établissement, aucune fabrication ou vente 

sion qu'il a faita à Pâturai. » 
J'adjure donc la Cour de reconnaître à Péry sa pleine et 

entière liberté d'industrie sans distinction de clientèle et de 
borner la défense à faire à Pery, comme d'ailleurs les pre-
miers juges l'ont fait, mais en termes plus clairs et plus ex-
plicites, de fabriquer et de vendre des modèles pareils à ceux 

faisantjpartie de sa cession. 
Au surplus, disaiw'en terminant M* Crémieux, la question 

de liberté d'industrie a été jugée dans un arrêt du 30 juin 
1854, dont le pourvoi en cassation a été rejeté par un arrêt 
du 5 février 1855. (Affaire Cartier contre Pettmann.) 

M' Lachaud, pour le sieur Pâturai, défendait le jugement 
attaqué: la clientèle de l'établissement cédé faisait nécessai-
rement partie de la cession, car, à quoi bon la cession des mo-
dèles, du matériel, des marchandises , des matières premiè-

res, si l'écoulement de ces modèles et de ces marchandises 
n'était pas laissé exclusivement au sieur Pâturai, et si dès le 
lendemain le sieur Péry ponvait se rétablir dans la même rue 
et pour ainsi dire porte à porte, et sous la même raison socale 
qu'avait été connu son premier établissement, et attirer à lui 
toutou partie de la clientèle de son ancienne ̂ association avec 

le sieur Pâturai ? 
Or, c'était précisément ce que le sieur Péry avait fait et ce 

dont le sieur Pâturai était en droit de se plaindre. On dit que 
les modèles par lui exposés en vente avaient tous été pris chez 
le sieur Pâturai, mais qu'ils n'avaient pas été fabriqués par le 
sieur Péry : quand cela serait vrai, ce ne serait qu'une ruse et 

un acte de déloyauté de plus. 
M . Pâturai n'est pas fabricant, lui ; c'est un capitaliste qui 

avait cru trouver moyen de faire fructifier ses capitaux dans 
le commerce, en s'associant avec le sieur Péry, homme de 
l'art et fabricant; on conçoit que si M. Pâturai, obligé de 
prendre de nouveaux ouvriers fabricants, a encore à lutter 
contre la concurrence de M. Péry, il lui sera impossible de la 

soutenir. 
C'est ce résultat inévitable qui n'a pas échappé aux pre-

miers juges, et la Cour n'hésitera pas à confirmer leur sen-

tence. 

La Cour, après une assez longue délibération, adop-

tant les motifs des premiers juges, confirme. 

TRIBUNAL CIVIL DE CHATEAUROUX. 

(Correspondanceparticulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Patureau-Miran, président. 

Audiences des 28, 29 et 30 mars. 

POURSUITES DISCIPLINAIRES CONTRE UN NOTAIRE. FORME 

DE L'ENQUÊTE A L'AUDIENCE. FAUX TÉMOIGNAGE A 

L'AUDIENCE. TÉMOINS EN PROCÈS AVEC LE PRÉVENU. 

 REPROCHE. 

En matière de poursuites disciplinaires, les témoignage 
produits à l'audience doivent être reçus conformément à 
l'art. 189 du Code d'instruction criminelle, et non confor-
mément aux art. 261 et suivants du Code de procédure 

civile. 

Lorsque, sur des poursuites disciplinaires dirigées devant 
un Tribunal civil, des témoins entendus à l'audience sont 
soupçonnés de faux témoignage, le Tribunal ne peut, 
séance tenante, ordonner leur arrestation. 

Est admissible le reproche dirigé contre des témoins en pro-

cès avec la partie poursuivie. 

A propos de poursuites disciplinaires dirigées contre 

un notaire de l'arrondissement de Châteauroux, le Tribu-

nal de cette ville a été appelé à se prononcer sur plusieurs 

incidents qui offrent un sérieux intérêt juridique. 

Plusieurs faits étaient relevés à la charge du notaire 

poursuivi, et de nombreux témoins avaient été assignés à 

la requête du ministère public pour en déposer. 

Avani l'audition des témoins, l'avoué du prévenu prit 

en faveur de son cl ent des conclusions tendantes à ce 

que la déposition de chacun des témoins fût constatée par 

un procès-verbal régulier, écrit par le greffier, sous la 

dictée du président, Jet revêtu de toutes les formalités 

prescrites par les art. 261 et suivants du Code de procé-

dure civile, et 411 du même Code. 
M" Moreau a développé ces conclusions, qui ont été 

combattues par M. le procureur impérial Hardouin. Ce 

magistral fait remarquer que les affaires du genre de 

celle dont il avait saisi le Tribunal avaient un caractère 

essenuellementmixtequi devait avoir pourconséquence de 

ne pas assujétir à l'observation des règles du Code de 

procédure civile, au titre des Enquêtes : il a invoqué l'é-

tat de la jurisprudence sur ce point, notamment de la 

Cour de cassation. 
Conformément à ces conclusions, et après en avoir déli-

béré dans la chambre du conseil, le Tribunal a rendu le 

jugement suivant : 

«Attendu quedans le silence de laid du 25 ven ose anXIsur 
la procédure à suivre, alors que des poursuites disciplinaires 
sont exercées contre des notaires, il est libre aux Tribunaux, 
en sauvegardant toujours les intérêts de la défense, d'observer 
telles formes qu'ils jugent convenables pour arriver à la ma-

nifestation de la vérité ; 
« Que c'est en ca sens que la Cour de cassation s'est pro -

noncée par son arrêt du 23^ janvier 1855, en décidant que, 
dans cette matière, bien que les Tribunaux civils soient corn-
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pélents, ils ne sont pas tenus cependant d'observer les formes 
tracées par le Code de procédure civile ; qu'il vaut autant, à 
raison de la tisture de la"potusitîte, se conformer, pour la 
preuve à faire, aiuti q e l'a re.uis M. le procureur impérial, 
aux dispositions de l'art. 189 du Code d'instruction criminel-
le,qui, bien loin d'enlever des garanties à G..., lui en offre au 
contraire davantage par cela qu'à la signature du greffier 
vient s'ajouter celte du président chargé de certifier, dans les 
trois jours, que les notes tenues sont couldrmes à ce qui a été 

déclaré' aux débats ; 
« Attendu, enfin, qu'une erreur pût-elle se glisser dans-ces 

notes, malgré le contrôle auxquel elles sont soumises, l'article 
211 du Code d'instruction criminelle sauvegarderait, encore 

les droits du notaire inçulpé.en lui permettant de produire de-
vant le juge 'd'appel les témoins susceptibles de constater et 

re/Jrrsser cette erreur; > 
*k Par ces motifs, 

« Dit que les dépositions des témoins à entendre ne seront 
pas reproduites in extenso dans un procès-verbal itenu à cet 

effet pour être signé par les déposants. 

| Cet incident vidé, il est passé outre aux débats. 

Lors de l'examen d'un des chefs de prévention, M. le 

procureur impérial soupçonna trois témoins de produire 

de faux témoignages, et requit leur arrestation, conformé-

ment aux dispositions de l'article 330 du Code d'instruc-

tion criminelle. 
Le Tribunal, après avoir délibéré en chambre du con-

seil sur ces réquisitions, a rendu un jugement qui statue 

en ces termes : 

«.Attendu que, malgré la nature mixte des actions discipli-
naires, lesTnbunaux civils saisis do leur connaissance ne peu-
vent, par application de l'artide 330 du Code d'instruction 
criminelle, ordonner l'arrestation de témoins prévenus du 
ciiote de faux témoignage, mais qti'il appartient au ministère 
public, suivant les dispositions de l'article 22 du même Code, 
de prendre à leur égard les mesures nécessaires pour pour-
suivre la répression du crime à raison duquel il entend se 

porter plaignant ; * 
« Par ces motifs, le Tribunal dit qu'il n'y a lieu d ordon-

ner, par application de l'article 330 du Codé d'instruction cri-
minelle, l'arresiation des témoins prévenus du crime de faux 

témoignage. » 

En conformité des réserves contenues dans les motifs du 

jugement, une plainte fut déposé, séance tenante, entre 

les mains de M. le juge d'instructione, et l'arrestation des 

trois témoins fut opérée par la gendarmerie, sur l'exhi-

bition de mandats d'amener. Les témoins arrêté» s'étant 

rétractes dans l'intervalle d'une audience à l'autre, furent 

remis en liberté. .„
 r

 .„ „„
 wulB uco

 ac-

hats. Parmi les témoins assignés pour déposer d'un fait 

de la prévention, se trouvaient les époux Dubois. Au mo-

ment de leur audition, M" Moreau, avocat de Me G..., le 

notaire poursuivi, a exposé o.ie les deux témoins étaient 

eu procès avec son client; si a déclaré qu'il les repro-

chait pour ce motif, et a demandé qu'il, ne lussent pas 

entendus dans leur déposition. 

M. le procureur impérial s'est opposé à l'admission de 

ces conclusions. L'existence d'un procès, a dit ce ma-

gistrat, n'est considérée comme une cause de reproche 

contre un témoin ni en matière criminelle, ni en matière 

correctionnelle, ni même en matière civile; à plus forte 

raison, ne saurait-il eu être différemment en matière dis-

ciplinaire. Il a, en conséquence;, exprimé l'avis que le re-

proche proposé devait être écarté, et que les époux Du-

bois devaient être admis à fournir leur témoignage à la 

justice. 

Le Tribunal, après un délibéré dans la chambre du 

conseil, a rendu le jugement dont la teneur suit : 

» Attendu que, pour qu'une déposition puisse utilement se 
produire en justice, il faut, avant tout, que celui qui doit la 
t'-iire soit entièrement désintéressé dans la question sur la-
quelle il est appelé à déposer; 

« Qu'une personne en procès avec un prévenu, relativement 
à un fait compris dans la poursuite, ne pouvant se présenter 
dans ces conditions, son témoignage pj.ut être repoussé à bon 
droit; 

« Que si ce cas de reproche n'est pas nommément écrit dans 
Sa lot, dont les dispositions en cette matière sont plutôt |nqn-
ctattves que limitatives, son principe se rencontre dans cette 
disposition de l'art. 378 § 6 du Code de procédure civile, qui 
interdit au juge de siéger quand il-est par lui ou par les 

siens en procès avec l'une des parties; 
« Qu'un reproche de cette nature, alors qu'il peut atteindre 

les magistra.s, doit à plus forte raison atteindre les témoins, 
et que, l'existence du procès allégué n'étant pas contestée, 
il y a heu d'admettre le reproche proposé; 

« Par ces motifs, déclare fondé le reproche proposé pari 
G... contre les époux Dubois; ordonne que ces deux témoins 
ne feront pus en endu^ au procès. » 

Quant aux faits de la prévention, ils n'offraient qu'un" 

intérêt relatif pour les habitants de l'arrondissement de 

Châteauroux. Qu'il nous suffise de dire qu'après un réqui-

sitoire prononcé par M. le procureur impérial Hardouin, 

qui a été écouté avec un vif intérêt, et après une chaleu-

reuse plaidoirie de Me Moreau, le Tribunal a prononcé 

.contre le prévenu une suspension de cinq mois. 

J USTICE CMMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M Perrot de Chézelles. 

Audience du 26 avril. 

AFFAIRE DE LA COMPAGNIE IMPERIALE DES PETITES-VOITURES. 

Cette affaire est venue aujourd'hui à l'audience de la 

Cour. La prévention reprochait, comme on sait, à MM. 

Arnoux, Barbier, Sainte-Marie, Barry, Edouard Gaillard et 

Gibiat, d'avoir, en octobre 1856, étant gérants de la so-

ciété en commandite par actions diteCompagnieimpériale 

des Petites-Voilures de Paris, en l'absence d'inventaire, 

opéré entre les actionnaires la répartition d'un dividende 

de 2 fr. 50 c. par action non réellement acquis à la so-

ciété. 
MM. d'Auriol et Crémieux étaient prévenus d'avoir, en 

1857 et 1858, détourné et dissipé au préjudice de la com-

pagnie impériale des Petiies-Voitures de Paris : 1" une 

somme de 55,000 fr., puisée directement par eux dans la 

caisse de la société ; 2° diverses sommes d'argent remi-

ses à Massinot pour être e'nsuite réparties entre eux, Beu-

din et atitesi Massinot. Ces deux derniers étaient en 

conséquence prévenus de complicité sur le deuxième 

chef de détournement. 

M. Pucbux, en sa double qualité de gérant et d'admi-

nistrateur judiciaire de !a compagnie des Petites Voitures, 

se portait partie civile contre les prévenus d'Auriol, Az-

riiél Crémieux, Massinot et Beudiri. Un sieur Decbâtre, 

ancien loueur de voitures, se portail également partie ci-

vile. . „ , 
Après sept audiences consacrées a J examen de cette 

affaire le Tribunal correctionnel de la Seine, 6
e
 chambre, 

rendait à la date du 26 février dernier, un jugement, par 

lequel il renvoyait MM. Arnoux, Barbier Samte-Marie, 

Barry Edouard Gaillard et Gibiat de ;Ia prévention portée 

contré eux ; renvoyait également Crémieux et d'Auriol 

du premier chef de détournement relatif à une somme de 

55,000 francs ; sur le deuxième chef de prévention, con-

damnait Azraël Crémieux et d'Auriol, chacun à un an de 

«risoïi, 25 fr. d'amende; Massinot, a trois mois de prison, 

25 fr. d'amende ; Beudin à un mois de prison, 25 fr. d's-

iiicudej déclarait Dechâtre non-recevable dans ta de-

mande ; déclarait Ducoux ès-noms non-recevable, quant 

à présent, sur le premier chef de. sa demande tendant à 

ce q ie leTribunai prononçât la nullité du traité Massi-

not ; rnais faisant droit sur le surplus de la demande de 

Ducoux, condamnait Crémieux, d'Auriol, Massinot et 

Beudin solidairement et' pir corps, à payer à Dusoux 

ès-noms, des dommages-intérêts à fournir par état. 

M. le procureur impérial a interjetrFâppel de la sen-

tence ries premiers juges, les parties civiles en ont fait aU 

tant; de leur Côté, MM. Crémieux, d'Aûnol, Massinot et 

Beudin en ont appelé. 

M. de Gaujal, premier avocat-général, occupe le siège 

du ministère public. 

Tous les prévenus sont présents, assistés de leurs dé-

fenseurs: Me" Dufaure et Mathieu se présentent pour les 

gérants de la première administration;,Me Crémieux pour 

M. Azraël Crémieux; M' Ladiaud, pour U. d'Auriol; M" 

Senart, pour M. Massinot; M" Nicolet, pour M. Bëiidm. 

M* Jules Favre assiste M. Ducoux; M" Blondel M. De-

chaire. 
Après les questions d'usage adressées aux parties en 

cause, la parole a été donnée à M. le conseiller Mbnsar-

rat pour faire le rapport de l'affaire. 

L'audience a été remplie par la lecture de ce rapport ; 

elle a été levée à quatre heures et renvoyée à demain onze 

heures. M. le conseiller Monsarrat continuera son rapport. 

COUR D'ASSISES DE LA SEI1NE. 

Présidence de M. Brault. 

Audience du 26 avril. 

INFANTICIDE. — VOLS PAR UNE DOMESTQUE. 

Jeanne-Baptiste Carlet, âgée de vingt-lrcis ans, do-

mestique, est traduite devantle jury comme eccusée d'a-

voir volontairement donné la mortâ son enfuit nouveau-

né, et aussi d'avoir commis divers vois au préjudice du 

sieur Pascaud, dont elle éiait la domestique. |( au préju-

dice des époux Laboureau qu'elle avait antérieurement 

servis. 

Voici, sur ces deux chefs d'accusation, l'exposé des 

charges relevées par l'instruction contre la fille Carlet : 

« Jeanne-Baptiste Carlet était entrée, vers la bu de no-

vembre 1858, en qualité de cuisinière, chez le sieur Pas-

caud, négociant, rue Neuve-des-Martyrs, n° 18; ell'eétaiî. 
- „ cm? ^iwvju^, vu.»», u»* tu» au gru&awoc asse-i a-r^nCé, 

mais elle l'avait laissé ignorer complètement à son maî-

tre. Le 13 janvier dernier, cette femme ayant déclaré au 

sieur Pascaud qu'elle était atteinte de coliques violentes 

celui-ci l'envoya se coucher, et quelques inslants après il 

monta auprès d'elle et la questionna sur les douleurs 

qu'elle disait éprouver. L'inculpée répondit qu'elle taisait 

une fausse couche. Le sieur Pascaud s'empressa aussitôt 

de prier une dame de Bussy qui se trouvait en ce moment 

chez lui, d'aller secourir Jeanne-Baptiste Carlet. A peine 

la dame de Bussy était-elle entrée dans la chambre de 

l'inculpée que celle-ci s'écria : « Je fais une fausse cou-

« che, mon enfant est mort. » A ces mots, la dame de 

Bussy, la découvrant, aperçut entre les jambes de la fille 

Carlet un enfant nouveau-né tenant encore à sa mère et 

qui lui parut faire quelques mouvements. Un docteur en 

médecine ayant été appelé, délivra la mère ; il constata en 

même temps que l'enfant, qui avait cessé de vivre, avait 

à la partie supérieure de la tête une plaie profonde. 

« L'inculpée prétendit que la blessure remarquée pro-

venait de ce qu'elle était accouchée debout et que la tête 

de l'enfant avait frappé le carreau. Mais l'instruction et 

les faits qu'elle établit ne tardèrent pas à démontrer que 

cette allégation était-contraire à la vérité} aussi Jeanne-

Baptiste Carlet soutint-elle qu'elle avait produit cette plaie 

involontairement avec ses ongles. 

« L'autopsie à laquelle il a été procédé a permis de 

constater que l'enfant, du sexe féminin, dont la fille Carlet 

était accouchée, était né avant terme, à sept mois environ 

qu'il était né vivant, mais que la respiration ne s'était pas 

établie chez lui, et que la blessure qu'il avait reçue à la 

tête avait dû être faite à l'aide d'un instrument tranchant, 

tel que des ciseaux ; enfin l'homme de l'art a conclu que 

cette blessure avait occasionné une hémorrhagie qui a 

amené la mort avant que l'enfant ait respiré et vécu de la 

vie extra-utérine. 

« Jeanne-Baptiste Carlet a repoussé l'inculpation dont 

elle est l'objet, et a soutenu que, loin de vouloir donner 

la mort à- son enfant, elle avait fait quelques préparatifs 

en vue d'un récent accouchement. Mais toutes les circon-

stances relevées par l'information n'ont pas permis d'ad-

mettre ce système. 

« En voulant vérifier certaines assertions de la fille Car-

let, ou a découvert dans une malle fermée à clé un paquet 

de cigares que l'inculpée avait volé au sieur Pascaud 

ainsi que cinq serviettes portant les initiales de celui-ci! 

On y trouva en même temps deux tabliers de cuisine et 

six serviettes provenant de chez un sieur Laboureau au 

service duquel Jeanne-Baptiste Carlet avait été précédem-

ment. L'inculpée a reconnu avoir commis ces vols. » 

L'intérêt de l'affaire n'était pas dans la constatation ma-

térielle des faits, mais dans leur appréciation médico-lé-

gale. Il résulte, en effet, des rapports de M. A. Tardieu, 

que I'enfaut, bien qu'il fût viable, était cependant venu 

au monde avant le terme ordinaire. D'une autre part, cet 

enfant n'a pas respiré; il n'a vécu que de la vie intra-uté-

rine, et, quoique le docteur ait pu affirmer que l'enfant 

aurait vécu s'il avait reçu les soins les plus ordinaires 

n'y avait-il pas lieu de se demander si la mort a pu être 

donnée à un enfant qui n'a pas vécu complètement, qui 

n'a pas respiré, qui n'a eu enfin que la probabilité d'une 
existence extra-utérine ? 

C'est sur ces questions délicates que le débat s'est en-

gagé entre M. i'avocat-général Salle et M" de Boissieu, 

défenseur de i'accusée. 

M, le président, ayant résumé les débats, les jurés sont 
entrés en délibération. 

Leur verdict a été négatif sur le fait d'infanticide, et af-

firmatif sur les vols et sur la circonstance de domesticité 

de l'accusée. Les jurés ont admis des circonstances atté-
nuantes. 

La tille Carlèt a été condamnée à trois années d'empri-

sonnement. 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

(Correspondanceparticulière de\a.Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Ma'herbe, conseiller à la 

Cour impériale de Metz. 

Audience du 12 avril. 

TENTATIVE D'INFANTICIDE. — UN ENFANT ENTERRE A DEUX 

REPRISES ET SURVIVANT. 

L'accusée n'est âgée que de dix-huit ans, et sa jeu-

nesse, sa liguée douce et expressive semblerait presque 

donner un démenti aux faits odieux qni lui sont repro-

chés. Elle tient constamment son mouchoir sur ses yeux, 

et bien que I'insti uction constate qu'elle a lait preuve 

d'une grande insensibilité, elle verse des larmes abon-

dantes, et ses sanglots ont été assez violents pour inter-

rompre plus d'une lois ,e cour» des débats. 

Voici Ijs faits qui ressortent de l'acte d'accusation : 

« Le 6 février dernier, le sieur Hiernaux, habitant le 

village de Foiscbes, aperçut l'accusée qui*«e trouvait 

seule à la maison, ses parents étant allés aux vêpres ; elle 

émit sur le seuil de sa porte, pâle, défaite, semblant à 

peine pouvoir se soutenir. Il lui demanda si elle souffrait, 

mais elle lui répondit qu'elle avait froid. Jiiernaux fit 

quelques courses dans le village, puis il partit au- devant 

de sa femme qu'il attendait ; à peine avait-il fait quelques 

pas hors du village, qu'eu traversant une fondrière il 

aperçut des taches de sang; il les suivit, et arriva jusqu'à 

un endroit situé à soixante mètres environ de la maison 

de l'accusée. La terre était fraîchement remuée : il en-

leva quelques touffes de gazon, fouilla le ten ait), et, à une 

profondeur de cinq à six centimètres, il découvrit lacorps 

d'un enfant nouveau-né, nu, froid et ne donnant plus 

signe de vie ; la bouche était remplie de terre et quelques 

contusions se remarquaient sur les épaules et le front. 

Cédant à un préjugé aussi absurde que barbare, crai-

gnant, comme il l'a dit, de se compromettre, il remit le 

pauvre petit être à la même place, le recouvrit de terre 

e{ de gazon, et retourna au village prévenir je maire. 

Celui-ci reconnut,'accompagné d'un sieur Didot, qui dé-

terra de nouveau l'enfant, lui enleva, à l'aide d'un tuyau 

de pipe, la terre qui avait été enfoncée et pressée avec 

force jusque dans le gosier, le frictionna, et eut l'heu-

reuse inspiration de faire saigner le cordon ombilical. 

L'enfant, après Une heure environ de soins dévoués et in-

telligents, remua les bras, puis respira : il était sauvé, et 

depuis ce moment sa santé a été parfaite. 

« Il n'y eut qu'une voix pour accuser de ce crime Eu-

génie Dubois, femme d'Alexandre Dubois. Mère déjà d'un 

enfant que son mariage avait légitimé, abandonnée par 

son mari qui réside en Belgique, elle demeurait depuis 

piusd'un an'chezses parents, et elle s'était fait remarquer 

par la légèreté de ses moeurs. Sagrossesse n'était un mys-

tère pour personne; cependant elle l'avait cachée et niée 

même à sa famille; elle avait même, le 4 février, revêtu 

une robe appartenant à sa sœur, cherchant ainsi à dissi-

muler sa postion, et peut-être même à se défaire a l'avan-

ce de l'enfant qu'elle portait dans son sein. 

« Visitée immédiatement par un médecin, elle ne put 

nier son accouchement; mais elle prétendit avoir été sur-

prise par les douleurs de l'enfantement, avoir donné le 

jour à son enfant dans la carrière où il avait été trouvé', 

et être rentrée immédiatement dans la maison sans se 

rendre compte de ce qui avait pu se passer. Mais quel-
j^uio «pic», cutupieiKun que toute dénégation était 

impossible, ebe avoua que sa pensée avait toujours été de 

tuer son enlant, qu'elle lui avait avtc le pouce enfoncé de 

la terre glaise dans la bouche, et que, faisant descendre 

sur lui le sable des parois de la carrière où elle avait ac-

couché, elle l'en avait couvert, puis qu'elle avait disposé 

au dessus des mottes de gazon. » 

A l'audience, elle a persisté en partie dans ses aveux 

et protesté d'un repentir que ses larmes peuvent faire 

croire sincère. 

M. J, Félix, substitut du procureur impérial, a soutenu 

l'accusation, en reconnaissant cependant que la jeunesse, 

les regrets de la femme Dubois, l'existence d'un premier 

.enfant, et la préservation miraculeuse de celui dont elle 

vient d'accoucher, pouvaient être des titres à l'indulgence. 

M" Miroy, avocat, a présenté la défense. S'appuyant 

sur l'abandon de cette jeune femme par son mari, sur ses 

aveux.incompleis et rétractés en partie, sur son accou-

chement inattendu, et soutenant qu'elle avait à ce mo-

ment perdu l'usage de ses facultés, il a demandé au jury 

un verdict d'acquittement. 

Déclarée coupable avec admission de circonstances at-

ténuantes, Eugénie Dubois a été condamnée à six minées 

de travaux forcés. 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. 

Bureau établi près la Cour impériale de Paris. 

Présidence de M. Gaudry. 

I. DEMANDE D'ASSISTASCE. — AVIS DEMANDÉ AU BUREAU DU 

DOMICILE. — PREMIÈRE DÉCISION. ■—• DEUXIÈME DÉCISION 

f.UR LE MÊME OBJET, — NULLITÉ. 

IL AVIS DONNÉ SUR L'I&DIGENCE. ■— INDIGENCE DÉNIÉE. 

REFUS D ASSISTANCE. — DROIT DU BUREAU DU LITIGE. — 

EXCÈS DE POUVOIRS. 

/. Le bureau d'assistance judiciaire saisi d'une demande et 
qui y a statué, est dessaisi et ne peut plus statuer à nou-
veau sur celte même demande sans y être provoqué par 
un recours régulier. 

II. Le bureau d'assistance judiciaire du domicile du de-
mandeur en assistance, chargé de donner son avis sur 
l'indigence, et de fournir des renseignements au bureau 
établi près le Tribunal qui doit connaître de la contesta-
tion, ne peut, en, déclarant que le demandeur n'est pas in-
digent, lui refuser l'assistance judiciaire. 

Ce droit n'appartient qu'au bureau établi près le Tribunal 
devant lequel la contestation doit être portée, et qui re-
fuse ou accorde l'assistance dans la pleine liberté d'appré-
ciation qui lui appartient. 

Ainsi décidé, dans des circonstances particulières que 

la décision relève et par les motifs que voici : 

« Vu la lettre de M. le procureur-général, en date du 21 
septembre 1858, par laquelle il défère an bureau une décision 
rendue le 15 juillet dernier par le bureau d'assistance près le 
Tribunal de la Seine, sur la demande du-eieur P... V... ; 

« Vu ladite décision et les articles 8, 11 et 12 de la loi du 
22 janvier 1851 ; 

« Considérant que, par une première décision du 24 juin 
1858, le bureau établi près le Tribunal de la Seine s'est dé-
claré incompétent sur là demande du sieur P... V..., et, tout 
en reconnaissant que l'indigence n'était pas établie, a décidé 
que la demande et le résultat des informatione seraient trans-
mis au bureau établi près le Tribunal de Troyes ; 

« Que cependant, par une deuxième décision rendue le 15 
juillet suivant, le même, bureau a statué sur la même de-
mande, sans qu'aucun fait nouveau l'en ait saisi, et a décidé 
cette fois, eu reconnaissant que l'indigence n'était pas établie, 

qu'il n'y avait lieu d'accorder l'assistance judiciaire au sieur 
P... V...; 

« Considérant que, par celte deuxième décision, le bureau é-
tabli près le Tribunal de la Seine a excédé sacompétenceetvio-
lé les articles 8, 11 et 12 de la loi du 22 janvier 18.51, 1° en ce 
qu'il est revenu sur unepremièrefdécision rendue par lui et ac-
quise au demandeur, sans que la demande lui ait été déférée 
de nouvau par un recours régulier, et après qu'il avait lui-mê-
me épuisé ses pouvoirs ; 2° en ce que, n'étant appelé qu'à re-
cueillir des renseignemtnis sur l'indigence comme étant le 
bureau du domicile du demandeur, et à les transmettre au 
bur au établi près le Tribunal compétent pour prononcer sur 
le litige, ira statué au fond sur la demande même en assis-
tance, et a déplacé de cette manière l'ordre établi par la loi 

pour mettre les attributions des bureaux en rapport avec les 
règles qui déterminent les juridictions; 

« Considérant, en principe, que le bureau, qui est appelé 
seulement à prendre des renseignements sur l'indigence et à 
les transmettre, n'a pas de décision à rendre, et qu'il ne suit 
pas de ce qu'il a recounu que l'indigence n'était pas établie, 
qu'il ait le droitvde refuser l'assistance, puisque le pouvoir 
de statuer à cet égard appartient à un autre bureau, qui 
reste entièrement libre dans l'appréciation des faits et rensei-
gnements qui lui sont transmis ; 

« Que c'est là eu qui résulte de l'art. 11 de la loi sur l'assis-
tance judiciaire, qui donne aux bureaux établis près le Tri-
bunal du litige la faculté de prendre toutes les informations 
nécessaires pour l'éclairer sur l'indigence du demandeur si 
l'instruction déjà faite pur le bureau du domicile de ce der-

nier ne fournit pas à cet éeard A " 

. «Qu'autrement et si l'on aJ, ■ doouments suffi 
imllet, le demandeur w
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oi a déclaré seul complten E t^T™ »
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tance comme étant celui «la lir , „??r ier °" relu ,,**u* l« 
devant lequel, parc.ns^ 

rea.i d'uVs.stance établi M T 7^"'
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. MM. les abonnés sont prévenu*qu^lëkn ****** 
journal est toujours latte dans les deux toursT-f
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' expiration des abonnements. '
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Nous les prions de renouveler immédiatement , 

ne veulent pas prouver de retard dans la S ? S {]> 
journal. ^ *a&t"*w*5 recePtttm 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 

est un mandat sur la poste ou un effet, à vue sur " 

Son de Paris, à l'ordre de l'administrateur dVjflu2j "lai-

aiiioiYiuiifc. 

26 AVRIL. 

— Ont été condamés aujourd'hui p
sr

 le Trih 
police correctionnelle : l°unalde 

Pour envoi à la criée de veaux trop jeunes • r • 

Riboreaux, boucher à Glayes (Eure-et-Loirei 'd -Sleur 

damné, à 100 fr. d'amende. — Le sieur Grenier^
 C

?
n

" 

à Céton (Orne), déjà condamné deux fois, à 150 f j. 

mende. — Le sieur Tuault, boucher à Cercelard iJ' ?"' 
à 50 fr. d'amende. ™ ^arlH 

Enfin le sieur Toyre, charbonnier, rue Sainte A 

31, pour n'avoir livré que 190 litres de charbon"s 
hectolitres vendus, à 50 fr. d'amende. Ur * 

— Salomon Marx, juif allemand, n'a pas trouvai 

pierre philosophais, mais il l'ait tout comme, et dans 
heureuses mains le cuivre devient or. s® 

Chez un marchand devin, pour payer sa dépense II 
jette sur le comptoir un de ces jetons en euivr^uf il 

quels sont gravées les adresses de certains marchandt 
jetons de là dimension d'une pièce d'or de 20 fr ■ rt 
un autre, c'est une pièce de deux centimes toute w»™ 

toute luisante, qu'il fait passer pour 10 fr. Ce commerce 

déjà fort lucratif, no suffisait pas à Salomon ; il faisait aus-
si celui des bijoux. A une locataire de sa maison, il

 V
en-

dait une paire de boucles d'oreilles du prix de 27 fr
 e

"t 

à sa propre concierge une magnifique et grosse bague 

qu'il lui donnait pour 12 fr., prix do fabrique. Or les 

deux bijoux n'étaient que du cuivre recouvert de la plus 

légère couche d'or. 

Les quatre dupes de Salomon sont aujourd'hui devant 

le Tribunal correctionnel, l'accusant à qui mieux mieux • 

mais l'Israélite fait bonne contenance et ne paraît pasdou' 

ter le moins du monde de faire admettre sts explica-

tions. 

Pour le premier marchand de vin, dit-il, la chose est 

physique qu'on peui se tromper; on fouille dans sa po-

che pour payer, on jette une pièce de quelque chose sur 

le comptoir ; c'est unjetsn, une médaille, un n'importe 

quoi, ou une bonne pièce. Naturellement c'est le mar-

chand qui doit regarder ce qu'on lui donne avant de 

rendre la monnaie ; la pratique, ça ne la regarde pas. 

Pour le second marchand de vin, il est bon de vous 

dire qu'il se trompe, que je n'ai pas pu lui offrir une piè-

ce de deux centimes pour une pièce de dix francs, par le 

motif que je ne porte jamais de centimes sur moi ; je n'a-

chète jamais que par cinq, dix, quinze et vingt centimes, 

toujours de cinq en cinq pour ne pas m'eucombrer dû 
centimes, monnaie que je n'estime pas. Ce m-m haud dé 

vin m'aura pris pour un autre, voilà toute l'histoire. 

M. le président : Et la bague, et les boucles d'oreilles 

qui n'étaient que du cuivre et que vous avez vendues pour 

de l'or ? 

Salomon : Pour ces deux articles, je suis la première 

victime ; je les ai achetés et payés pour de l'or et revendus 

idem, prix coûtant. Tout le monde n'est pas obligé d'a-

voir une pierre de touche et de l'eau forte pour essayer 

l'or. Là dessus, comtue sur le î es te, je suis donc blanc 

comme neige. 

M. le président : Cela est d'autant plus difficile à croire 

que déjà vous avez été condamné à quatre mois de pri-

son, pour tromperie sur la nature de la marchandise 

vendue. 

Salomon : Ne parlons pas de ça, c'est une affaire ju-

gée. Si on faisait justice aux marchands de vins qui ont 

lu front de se plaindre de leurs pratiques, on verrait qui» 

ne sont pas les derniers à tromper sur la nature. 

Très satisfait de sa harangue, Salomon paraît tout e-

tonné de s'entendre condamner à treize mois de prison e 

50 fr. d'amende. 

— Si l'occasion fait quelquefois le larron, convenons 

que, presque toujours, le larron est tout fait d'avance e 

qu'il guette tout simplement cette divinité qui doit eu 

bien chauve depuis le temps qu'on la saisit aux cheveu . 

.Dans l'espèce, le larron c'est Brunei, déjà condamna 

deux mois'pour abus de confiance, ayant pour dorme , 

au moment où s'est accompli le vol qui l'amène devan 

justice, le bitume, les champs et les carrières ; l
esseu

^_ 

maisons dans lesquelles il passait quelquefois la
 m

\
n

. 

taient des maisons en construction ou en déconstruc 4 

Mazas est le seul logemenÇ sérieux qu'il ah eu depuis is_ 

temps. Quant à sa profession, il s'est dit d'abord ga' ^ 

nous le verrons tout-à-l'heure en changer trois ou q 

fois, comme tous les gens qui n'en ont pas. 
L'occasion, la voici : un apprenti conduisait une 

relte à bras contenant 5,200 mètres de ces barres < 

dont le choc produit une si agréable harmonie potu^ ̂  

qui aiment ce genre de musique. Notre apprenti a\ -
 g 

bande de vauriens occupés à jouer au bouchon ; i W ^ 

sa charrette, et vient apporter ses deux sous au F 

trottoir. . , „t,
ar

rettû 
Brunei, témoin de l'arrestation, examine w ' ^

re
 gan-

abandonnée, ainsi que son chargement de ter ; n ^
 sfl 

fiAr- trouve nue ceci lui irait comme sa marchand!* , , lier trouve que ceci lui irait comme sa
 0(i 

met donc au timon, et le voilà traînant la eharrei^ 

devant lui d'abord, saufàwiaer une lois loin;
 1 

ment quelqu'un avait vula tentation, et 1 avait a< ̂
 vé

. 

un sergent de ville. Interrogé par cet agent, P .
( n

-y 
pond qu'il conduit la ebarjette à son piopriélaire^^ 

avait qu'un malheur, c'est qu'il ignorait »" y re-

dresse de celui-ci. Ou iui'demande »P
w,

^i
 e

t p°»
r 

pond qu'il est gantierV ne pouvant dire qrwt
 g)jtt

. 

qui il a fait des gants, $«e.rétracte, et se an S ^ 

Joye 
d B« 

cet 
chand de vin; mais, dans la même impo'^nn 

lier cette allégation,' réaffirme qu'il est 1 j,
re
 ̂  

joueur d'orgue ; nus en demeure de tant-
 jlpreB

a 

artiste, il ne le peut pas plus que te reste, et 
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l'té plus générsle et plus vague de conducteur d'a-
q , quand il en trouve à conduire. 

>L
L? nouve Antonio d'un B'ondel introuvable fut con-

duit 
it au poste-
,

fl
 voici devant U 

, induisait la vo 

a police correctionnelle. 11 soutient 

iture à son propriétaire. Quel pro-

fit ^e'iTid demande M. le président ; ce à quoi il ré-

P'fjlufl dans le premier i*u* le premier élan 

P°
lid

.j u avait oublie ce détail. 
d'un sentiment d'obli-

LVâii
,
C
Tribu"nal l'a condamné à six mois de prison. 

Le 

ÉTRANGER, 

ETATS 
-UNIS.—On nous écrit de New-York, le 9 avril 

1859 les quatre meurtriers qui étaient dans les prisons de 

i jniore et qui avaient demandé, comme une grace
;
 au 

iffde cette ville de n'être point conduits à l'écbafaud 

• Atpments blancs, ont subi hier leur peine clans la cour 
onveic»' . ,.,.,„..>.,„ J ; ' i 

de le"1' h 
risop. Jusqu'au dernier moment, leurs amis ont 

dtes p
our

 obtenir une commutation ; mais ce magis-
""ta été inflexible, par cetie considération que les alten-
V
\ contre les personnes sont excessivement nombreux 

A as cet état infesté des doctrines du Kuow-Nothiugisme, 
da

 u
'il

 a
 jugé que cette quadruple exécution produirait 

r la pop
u

^
at

'
oil une lrn

P
re

8fion salutaire. 
6U

„ Dan» la matinée, on avait introduit auprès des pa-

tents leurs familles,qui leur ont fait un suprême adieu, et. 

ès du gouverneur du Marylaud les plus activesdé-

à tout prix, 
,
 fflt]

ésou tout au moins des autographes. Gabrill, Cropps, 

Aie e' Cypbus,—ce sont les noms de ces quatre rnaibeu-

— ont écouté avec résignation les consolations que 

leur ont données les ministres de la religion, et ils ont 

marché d'un air calme et d'un pas tranquille à la potence 

flU
; [es attendait. Leur attitude ne trahissait ni forfanterie 

ni faiblesse. Aucun fâcheux incident n'est venu s'ajouter à 

cette lugubre cérémonie, et toutes les précautions avaient 

été prises pour que rien ne vint augmenter encore les an-

goisses et les souffrances de ces infortunés. 

_ Baltimore n'est séparé de Washington que par quel-

ques kilomètres de voie ferrée, cependant ce quadruple 

supplice n'a produit dans ces deux villes qu'une é: 

,,» intérieure à l'intérêt qu'inspire le procès criminel de 
émotion 

fort inférieure ' 

M, Sickles. Commences le 4 du courant, les débats préli-

minaires et relatifs à la formation du jury ne se sont ter-

minés que le 6 au soir, et il a fallu épuiser la liste de sept 

ou huit cents noms avant de trouver douze citoyens qui 

jurassent sur la Bible qu'ils n'avaient encore aucune opi-

nion arrêtée et qu'ils possédaient 800 dollars de propriétés 

immobilières. Cette dernière clause appartient à la Consti-

tution du district de Colombie, qui est la même que celle 

de l'Etat du Maryland dont il a été détaché, et l'on recon-

naît dans cette précaution des premiers législateurs les 

principes wbigs et de féodalité terrienne qui furent ap-

portés sur le sol américain par les partisans persécutés 

des Stuarts. 

» Dans l'audience du 7, l'attorney-général a prononcé 

un long réquisitoire pour démontrer que M, Stckle3 était 

coupable de meurtre avec préméditation ; il en a trouvé 

les preuves : dans la quantité des pistolets dont il s'était 

muni, dans le soin qu'il avait eu de prendre sur lui un 

paletot d'hiver, quoique le temps fût chaud, afin de mieux 

dissimuler l'arsenal qu'il avait dans ses poches ; dans la 

situation de M. Key, qui n'avait aucune arme pour se dé-

fendre; dans les supplications de la victime, qui n'ont pas 

été écoutées par l'assassin. 

i L'audience du 8 a été consacrée à l'examen des ha-

bits du défunt et à la déposition d'une douzaine de té-

moins assignés par l'accusation. Ils n'ont fait encore con-

naître aucun fait qui n'ait été déjà livré à. la publicité. Il 

faut bien une ou deux semaines avant que ie verdict sou 

prononcé, surtout si, comme le bruit en court, l'accusa-

tion et la défense font, chacune à leur tour, des excur-

sions scandaleuses dans la vie privée et les antécédents 

de M. Sickles et de M. Key. 

« La nouvelle donnée et reproduite par des journaux 

politiques de Paris sur une action intentée par Parod con-

tre la compagnie du chemin de fer du Nord est inexacte. 

Parod, qui s'est soustrait aux poursuites de Injustice 

française, a cru qu'il intimiderait le représentant de M. 

Rothschild, à New-York, en le menaçant d'une action en 

revendication des sommes trouvées dans sa malle et dont 

il n'a pu jamais indiquer l'origine. Mais son audace s'est 

bornée jusqu'à ce jour à une lettre qui n'a pas eu le suc-

cès qu'il attendait. Avant d'entreprendre un nouveau pro-

cès plus que douteux, Parod devra, s'il veut trouver un 

avocat, solder les honoraires de ceux qui, pendant quatre 

nrois, ont mis leurs poumons et leurs expédients à son 

son service. » 

VARIÉTÉS 

MARCEL, par M. Hyacinthe CORNU, ancien procureur-

général à la Cour d'appel de Paris (1). 

Le dix-neuvième siècle est le siècle des romans. Ja-

mais on n'en a tant écrit. Certes, l'ancienne littérature eii 
6
 produit un grand nombre, mais il était réservé à notre 

temps de donner à ce genre d'ouvrages toute l'impor-

tée d'un objet de première nécessité. Grâce aux jour-
Da

ux, les romans pénètrent partout et se font lire de tous. 
Le

 public ne peut plus s'en passer. Il est aujourd'hui peu 

^'geant en fait d'art et de style; naguère il l'était davan-

Pendant près de vingt-cinq ans il a soutenu de sa 

«veur des écrivains d'un immense talent. Dans cette pé-
T
'ode q

u
i g

n
j
t
 à peine, le roman d'aventures a conquis, 

grâce à l'esprit d'Alexandre Dumas, une popularité sans 

Paille, !
e
 roman d'observation a plus d'une fois atteint 

*
Ve

c Balzac jusqu'à la perfection, et le roman d'amour a 

prouvé sous la plume de George Sand tout l'éclat que lui 

com
 dotlQé

 Tusseau. Pendant qu'Alexandre Dumas ra-

de,
 de

 merveilleuses histoires, que Balzac dessinait 

quait
araC

'
ères

'
 !1

»alysait l'homme, le creusait, le dissé-
Q ''

e
'')ous le peignait avec ses travers et ses vices, 

ci'ued
 d

 perchait dans la vie moderne les situations 

les ohr ^
 mellent

 l'amour aux prises avec les devoirs, 

ellet
 ons

'
 les

 conventions sociales, et de cette lutte 
tiqii

 lrau
 les effets les plus saisissants et les plus drainâ-

tes' -andre Dumas a été le peintre des faits, Balzac 

itos
des mœars

)
 et

 George Sand le peintre des pas-

4,,'^ y°gue el l'engouement sont maintenant à d'autres 

E4
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- Une littérature nouvelle a fait son avènement. 

rlébrJj complaît dans l'étude des mauvaises mœurs, du 

Bd.lz
a
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e 01
 de la dépravation. Sans doute les œuvres de 

k nj
0

,
e

{ ''e George Sand ne sont pas irréprochables, et 

^ui>/
 a

 eu trop de ibis à souffrir des créations de 

de Iffwf '
 m

.ais du moins l'éclat de la forme, la grandeur 

°
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 ÉOroe et l'éloquence du style faisaient 

lu ,
l0

 ces
 écarts. Ou n'a pas la même consolation avec 
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« Leurs narrations lascives 
^^Mwun souffle ardent de passion qui seul lesmain-
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 Paris

> bbrairie Hachette, 14, rue Pierre-

tent un peu au-dessus des productions froidement libér-

ales de Crebillon fils, n'ont certainement pa< pour excuse 

if grand talent littéraire. Cela ne les empêche pas, d'ail-

leurs, de réussir à miracle et d'avoir des milliers de lec-
teurs. 

•Un homme sérieux, un ancien magistrat, un écrivain 

convaincu, a tenté de lutter contre cet entraînement dé-

plorable. En présence de cette littérature de désordre et 

diimmorahté, il a voulu écrire un roman honnête et mo-

ral. Marcel est une sorte de protestation contre les ten-

dances de tant de livres à la mode dont le succès fait quel-
que peu scandale. 

L'ouvrage de M. Corne est le tableau du combat d'un 
cœur ferme et courageux contre les rudes difficultés de 

U vie. Marcel Delvadée, le héros du livre, est ie fils d'un 

fermier de l'Artois. Son père, sans aucune fortune, le des-

tinait d'abord à l'état ecclésiastique et l'avait placé dans 

une maison d'éducation dirigée par un abbé. Là, Marcel 

s est lié d'une étroite amitié avec un jeune homme riche, 

aimable et spirituel, Fernand de Kéruel. Sortis de pen-

sion, les deux jeunes gens se trouvent séparés. Marcel 

retourne auprès de son père, Fernand va vivre à Rennes 

dans la maison de sou tuteur. Une correspondance s'en-

gage entre eux. C'est la collection de leurs lettres que 
'auteur place sous les yeux du public. 

Dans cet échange prolongé de leurs sentiments et de 

leurs pensées, chacun d'eux se révèle avec son caractère 

et sa nature. Marcel, c'est l'esprit élevé, grave, sérieux, 

énergique et profond ; Fernand, c'est l'esprit vif, souriant 

et léger, c'est la grâce et la belle humeur. Jeune, beaq, 

noble et riche, il n'a de la vie que les parfums et les 

fleurs; les ronces et les épines sont pour le pauvre Marcel. 

Pendant que Fernand songe uniquement à ses plaisirs, 

Marcel, incessamment préoccupé du désir de cesser d'être 

à charge à ses parents, roule dans son esprit le problème 

de sa destinée. Sans protecteurs, sans appui, sans fortune, 

«avant pour toute richesse qu'une instruction solide, 

que pourra-t-il faire pour se créer une situation indé-

pendante qui lui permette de se suffire à lui-même et 

d'aider, au besoin, son père, son frère et sa sœur? L'état 

ecclésiastique, auquel sa famille le destinait, semble, en 

effet celui qui lui donnerait le plus facilement uneposition 

honorable et sûre. Mais s'il n'avait pas la vocation réelle, 

que de regrets, que de douleurs peuvent l'attendre ! L'es-

prit troublé par mille craintes, la conscience agitée par 

mille inquiétudes, il va demander conseil à un vieux ma-

gistrat ami de sa famille. Celui-ci l'accueille avec bien-

veillance , l'écoute, l'interroge, et finit par lui faire 

comprendre qu'il s'est fait illusion à lui-même, et n'a 

pas pour l'état ecclésiastique une disposition sérieuse. 

Marcel renonce à ses premières idées et consulte 

son ami Fernand sur cette question si importante 

et si difficile : le choix d'un état. Fernand s'empresse 

de lui répondre : « Causons sérieusement, lui dit-il ; 

« impossible de se méprendre sur la carrière où tu 

dois entrer. Je la vois ouverte devant toi droite et 

large : c'est le barreau qui te convient, qui le réclame, 

« et vers lequel il te faut tendre de toute ton énergie. Si 

« tu étais comme moi et mes pareils, abàiardi par cet-

te molle insouciance de l'avenir que l'on prend, je crois, 

sur les coussins trop doux de son berceau, je ne ferais 

pas le même pronostic. Mais le barreau, e est la lice 

ouverte aux intelligences fortes, aux volontés fortes 

aussi et qui ont tout à conquérir. Tu es une de ces in-

telligences : tu es merveilleusement propre à descen-

dre dans ce champ-clos. J.à, tu prendras la fortune 

c»r
t
>s à corps, tu la dompteras, et tu seras le fils de tes 

œuvres. N'hésite donc plus. Demande à la profession 

d'avocat ce qu'elle peut te donner mieux qu'une autre, 

indépendance entière, libre expansioti de les facultés, 

le moyen honorable de servir d'appui à ta famille, et 

l'espoir de la glorifier un jour par les reflets d'un beau 
nom. » 

Marcel, séduit par les perspectives que son ami vient 

d'ouvrir devant lui, se décide à suivre la carrière du 

barreau. Mais une difficulté l'arrête. Comment subvenir 

aux dépenses nécessitées par ses études de droit? Il ex-

pose encore une fois ses doutes et les anxiétés de sa fa-

mille à son vieil ami, M. Etienne. Celui-ci lui répond : 

Vous êtes pauvre et vous êtesfier, mon jeune ami, deux 

choses qui ne fraient pas ensemble dans les âmes vul-

gaires. — Pauvre, vous ne pourriez, arriver à voire vrai 

but qui esi le tmrreau, par les seules ressources rte vo-
tre famille, sans l'épuiser des quatre veines. Vous ne 

l'entendez pas ainsi, et vous avez mille fois raison; fier, 

» vous rougiriez comme d'un affront qu'une main étran-

« gère, fût-ce celle de votre meilleur ami, s'ouvrît pour 

vous gratifier, et certes, je ne vous en blâme pas... Ce 
que vous ne voulez ni imposer à votre famille, ni accep-

ter de qui que ce soit, il ne vous reste plus qu'à le de-

mander à vous-même, et vous l'obtiendrez de votre la-

beur et de votre constance, si vous êtes ce que l'Evan-

« gile appelle un homme de bonne volonté... Passons aux 

« moyens pratiques. — Avec la somme d'instruction que 

« vous avez, il y a une position que vous pouvez aborder 

« de prime-saut, qui vous fera vivre, couvrira vos frais 

« d'étude à l'école de droit, et vous laissera le temps et les 

« facilités nécessaires pour y conquérir successivement 

« tous vos grades.... Vous sentez-vous le courage d'alié-

« ner pour trois ans votre liberté, de rentrer dans l'at-

« mosphère étouffante d'un collège, de donner chaque 

« jour, sauf trois ou quatre heures réservées, tout votre 

« temps et tous vos soins à des écoliers, les uns mal éle-

« vés, les autres indisciplinés, presque tous malicieux et 

« disposés à ne vous épargner ni les sarcasmes, ni les 

« dégoûts amers ? Vous sentez-vous enfin le courage de 

« prendre, moyennant un salaire presque humiliant, une 

« profession honnête et utile en soi, mais obscure et in-

« lime selon le monde? — Eh bien! si vous avez ce cou-

« rage, quittez Dainville et venez. » Marcel suit le conseil 

que lui donne M. Etienne, etee dernier lui fait obtenir une 

place de maître d'étude dans une institution de Paris. 

Du moment où. M. Corne faisait pénétrer son héros dans 

le monde de l'enseignement, il ne pouvait laisser échap-

per l'occasion de. peindre certaines maisons d'éducation. 

Son tableau de l'institution Minneché est amusant et vrai. 

Il y a dans Jérôme Paturot un chapitre charmant où se 

trouvent indiquées les inventions et les réclames à l'aide 

desquelles certains maîtres de pension cherchent à capter 

ia confiance des parents. Même après avoir lu l'ingénieuse 

satire de M. Louis Reybaud, on prend plaisir aux des-

criptions et aux réflexions piquantes de M. Corne. Son 

institution Minneché est aussi curieuse à connaître que 

cette fameuse institution Rotistignac dans laquelle Jérôme 

Paturot avait placé son fils Alfred, ce jeune « thème grec » 

d'une si belle espérance. 

L'honnête et loyal Marcel, congédié de la maison Min-

neché parce qu'il n'a pas su se puer aux désirs, aux vo-

lontés, aux caprices des parents influents et riches, reçoit 

et écoule les propositions d'un M. de Blossac, chef d'une 

importante institution connue pour la préparation au bac-

calauréat ès-leltres. Il y entre et y reste quelques mois, 

juste le temps nécessaire pour constater que M. de Blos-

sac n'est qu'un charlatan, uniquement préoccupé du dé-

sir d'attirer dans sa maison, grâce à ses pompeux pros-

pectus un grand nombre d'aspirants au grade de bache-

lier ès-lettres et de les garder le plus longtemps possible 

en se faisant payer par leurs parents un prix très elevç. 

Dégoûté de ses fonctions de maître ,d'étude et de pré-

parateur au baccalauréat, Marcel retourne dans la ferme 

paternelle et se fut laboureur. Il écrit à 9ou ami Fernand, 

ÇA lui annonçant sa non i elle situation. Ce^ui-ci l'engage 

a revenir à Paris, où il se fait fort de lui trouver unepiace 

qui lui pei mettra de vivre honorablement et de continuer 

ses études de droit. Marcel arrive en effet à Paris au mois 

de novembre 1845, et son ami Fernand de Kéruel le pré-

sente a un personnage qui l'agrée en qualité de secrétaire. 

Marcel écrit aussitôtàsa sœur une lettre dans laquelle il lui 

dit: «Je puis signer maintenant : Marcel Delvallée, secrétaire 

« particulier oe M. le comte de St-Fargel, membre de la 

« Chambre des députés, président d» conseil-général 

« d Lle-et-Vilaine , officier de la Légion - d'Honneur , 

« etc., etc.... J'arrive à son hôtel de la rue St-Dominique 

« a huit heures du matin, j'y travaille jusqu'à ce que 

« lui-même sorte pour faire sa tournée dans les minis-

« tères ou se rende à la Chambre, ce qui a lieu d'ordinaire 

« vers midi. Le reste de la journée je suis libre. » Quel 

est le genre de travail auquel se livre Marcel cbez ce per-

sonnage politique, c'est ce que M. Corne décrit d'une fa-

çon très piquante. Il nous peint à merveille tout ce monde 

de postulants et de solliciteurs affluaut sans cesse chez ce 

député qui, n'étant « ni un caractère, ni un homme d'E-

« ' tat, ni un aigle de tribune, &i un orateur même de troi-

« sièms ordre, encore moins un homme d'éludé et de sa-

« voir, s'est fait homme influent. » Marcel est chargé 

d'écouter, v de satisfaire ou d'éconduire tous ceux qui 

veulent avoir recours au crédit et à l'intervention de M. 

le comte de Saint-Fargel, le député le plusjinflueut des 

cinq départements bretons. Il y a là, comme on pense, 

matière pour M. Corne à bien des tableaux malins et spi-

rituels qui sont évidemment des réminiscences de sa vie 

parlementai e. Lui qui a été si longtemps député, il a pu 

voir de près tout ce manège, tout ce mouvement des cou-

lisses de ia politique, et donner, par suite, à ses descriptions 

et à ses portraits ie mérite de l'exactitude et de la ressem-
blance. 

! Marcel ne reste pas longtemps auprès de M. le comte 

de Saint-Fargel. Prié par ce dernier de combattre, à 

l'occasion d'une élection générale, la candidature d'un 

ancien député de l'opposition, il refuse d'écrire dans un 

joiirnal centre un homme dont il partage les opinions et 

fait à ses convictions le sacrifice de sa place. Il quitte 

l'hôtel de M. de Saint-Fargel et retourne dans sa famille. 

Elève eu droit de troisième année, il entre, grâce à 

d'honorables recornmaudaiions, dans l'étude d'un avoué 

au Tribunal civil de la Seine. Après quelques années de 

cléricature, parvenu au grade de licencié endroit, il se 

fait recevoir avocat à la Cour de Paris, U devient bientôt, 

par l'intervention de son ami Fernand, le secrétaire d'un 

avocat céièbre et débute avec succès au Barreau. Dès ce 

moment, son avenir se dessine. 

Un roman ne va pas sans un peu d'amour, et il faut 

bien que Marcel finisse par aimer. L'objet de ses affec-

tions est une charmante jeune femme, brune el pâle, avec 

de beaux cheveux d'un noir de jais, de grands yeux ma-

gnifiques, un teint d'un blanc mat, un air de tête admira-

ble, une tournure pleine de distinction, de grâce et d'élé-

gance. Elle fiorte ce doux nom de Marie, pour lequel By-

ron avait une si grande prédilection. Veuve depuis peu 

d'années, jeune, belle et riche, M"16 Marie Mainvielle s'est 

consacrée à l'éducation de son fils. Marcel, qui avait eu 

cet enfant sous sa direction au temps où il était maîtie 

d'étude, et qui alors avait connu la mère d'Amédée Main-

vielle, la retrouve dans le monde. Touchée de ^'intérêt 

qu'il porte à son fils, elle lui permet d'aller voir au col-

lège Henri IV son ancien élève, et de lui donner des con-

seils sur ses travaux et ses études. Amédée tombe malade 

et on le ramène dans la maison de sa mère. L'inquiétude 

où cette maladie plonge Marcel 1 enhardit à se présenter 

chez M"5 Maitivietie, qui le reçoit gracieusement. Ses vi-

sites se multiplient et peu à peu une sorte d'intimité, 

maintenue d'ailleurs dans iéslimite-i du respect el'des 

convenances, s'établit entre lui et la jeune veuve. Un pro-

cès qu'ef e est obligée de suivre et qu'elle a confié à l'a-

vocat célèbre dont Marcel e st le secrétaire, la force à voir 

plus souvent encore celui qui, sans le lui dire, brûle pour 

elle d'une passion profonde. Ou devine avec quel soiu, 

quel zèle, quo'le ardeur le jeune homme surveille les in-

térêts de celle dont il est iéperdument amoureux. Ce 

n'est- pas, d'ailleurs, que cette passion ne finisse par 

troubler les idées du jeune avocat et par lui ôter quelque 

peu du sang-froid nécessaire pour étudier les détails de 

la cause. On en pourra juger par ce passage d'une lettre 

dans laquelle Marcel rend compte à son ami Fernand 

d'un de ses entretieus avec Mme Mainvielle au sujet de son 

procès : 

« J'étais suspendu à ses lèvres, écrit-il à Fernand, et, 

» te l'avouerai-je ? les sujets dont elle m'entretenait je 

« les comprenais à peine. Je m'enivrais du son charmant 

« de sa voix, de cette voix vive et timbrée qui était pour 

« moi comme une musique délicieuse. Je suivais tous 

« les mouvements de sa tête si gracieuse, de sa physio-

« nomie si expressive. Mes yeux plongeaient dans ses 

« yeux limpides ; je restais en extase devant elle. Com-

« me un poète on un artiste au bord d'un beau lac, devant 

« une vierge de Raphaël, près d'une fleur dans tout son 

« éclat, j'oubliais le ciel et la terre.... Elle le remarqua 

« trop bien, et j'en eus un extrême regret; car elle a-

« baissa ses longues paupières, prit un air grave et com-

« posé, et termina en quelques brèves paroles les expli-

« cations qu'elle me donnait. » 

Pendant que l'amour jette ainsi le désordre dans le cœur 

et dans la tète du passionné Marcel, les événements politi-

ques prennent une tournure menaçante. Bientôt une révolu-

tion éclate. Les événements de 1848 sont le dernier épisode 

du livre de M. Corne. La passion cède momentanément 

le pas à la politique. Marcel,enlraîné par la fièvre univer-

selle, se jette avec ardeur dans le mouvement et dans la 

lutte. On le voit dans les clubs réfuter las idées subsersi-

ve» et impraticables des plus violents novateurs, et tenter 

de faire accepter par les masses les idées d'ordre, de mo-

dération, de liberté sage et réglée. La terrible insurrec-

tion de juin 1348 met soudain en question les institutions 

politiques, la civilisation et la société. Marcel combat avec 

courage dans les rangs des défenseurs de l'ordre. U est 

grièvement blessé en attaquant une barricade défendue 

par les insurgés. On le transporte dans la maison qu'il 

habite. Sa famille prévenue aecourt près de lui. M""Main-

vielle vient s'informer de la situation du jeune blessé au-

quel elle s'intéresse plus qu'elle n'ose se l'avouer à elle-

même. Pendant quelques semaines, Marcel lutte contre la 

mort ; enfin son énergique constitution triomphe et les 

médecins annoncent à son père et à sa sœur qu'il est 

sauvé. On devine la fin du roman. Tous les bonheurs ar-

rivent en même temps à Marcel. Le chef du pouvoir exé-

cutif, informé de sa belle conduite, le nomme chevalier 

de la Légioii-d'Uonneur, et M,ae Mainvielle, touchée de 

tanl de courage, de mérite, et aussi de tant d'amour, con-

sent à lui donner sa main, 

Voilà qui est à merveille, et cette histoire a sans doute 

pour but de prouver qu'en suivant assidumeut les cours 

de l'Ecole de droit, qu'en travaillant avec zèle chez un 

avoué, et ensuite dans le cabinet d'un grand avocat, un jeu-

ne homme sans aucune fortune peut faire son chemin, se 

marier ri chôment et conquérir an Barreau une si tuation bril-

I lante. Hélas ! Ce n'est là, nous te craignons fort, qu'une 

. heureuse exception. Malgré l'ingénieuse et séduisante 

fiction dqJvL Corne, qui pourrait, elle aussi, se nommer 

le Boman d'un jeune homme pauvre, il faut bien recon-

naître que tout homme de travail et de talent ne iéussit 

pas par cela seul. Ce qui lui est indispensable, en outre, 

c'est une certaine chance, de certains appuis que tous 

ne rencontrent pas. On cite toujours les hommes d'intel-

ligence qui sont partis de rien pour arriver à tout, mais on 

ne parle pas assez de ceux qui n'ont pu triompher des dif-

ficultés de la vie et qui sont morts à la lâche. Un poète _ 

deî l'antiquité l'a dit avec raison : « Ceux-là ont bien de la 

pe ne à percer, dont le talent est aux prises avec la néçes-

sit i. » Le plus grand orateur de la chaire chrétienne a écrit 

en parlant de lui-même :« Je ne suis pas assez habile pour 

treuver que j'ai tout le nécessaire si je n'avais que le 

nécessaire, et je perdrais plus de la moitié de mon esprit si 

j'éfais à l'étroit dans mou domestique. » Rien n'a changé 

depuis Juvénal et Bossuet, et de nos jours encore si la 

pauvreté est quelquefois un stimulant pour le génie, elle 

tatest 'trop souvent iin obstacle. It n'est pas rare néan-

moins d'entendre des gens pourvus de tous les avantages 

de la fortune, répéter qu'un homme de talent, fûi-il sans 

ressources, arrive toujours au premier rang par la seule 

foijce de son mérite et de sa volonté, et que ceux qui n'y 

parviennent pas n'ont ni volonté sérieuse ni mérite réet. 

Rièn-n'est plus inexact qu'une telie aseertfoH. Ce qui est 

vrai, c'est que la capacité ne trouve pastocjours'l occa-

sion de se montrer. U y a des hommes d'o.ne valeur in> 

tellectueile immense que la misère ou des circonstances 

défavorables mettent dans l'impossibilité de se produire, 

etjc'est à eux que songeait Montesquieu lorsqu'il a écrit 

cette phrase : « M... (c'était Montesquieu lui-même), par-

« lant des beaux génies perdus dans le nombre des hom-

« mes, disait : comme des marchands, ils sont morts 
« sans déplier. » 

Mats sans aller cherch.irdans la vie réelle des exemples 

trap faciles à rencoutrer, et pour rester dans le domaine 

duj roman, qu'il noua soit permis d'opposer au Marcel de 

Mi Corne, à ce jeune homme qui, après quelque,s,années 

d'épreuves, parvient à la fortune et à la renommée, le 

M|rcas de Balzac, cet homme de talent exploité par de^ 

in jrigants politiques, qui meurt dans l'abandon, la solitude 

et la misère. Marcas comme Marcel, éievé par des prê-

tres, était venu à Paris et avait fait son droit en travail-

lait chez un avoué. Balzac raconte ainsi les premières 
années de son héros : 

« Sa famille était de Vitré, son père et sa mère vivaient sur 
quinze cents francs de rente. Il avait "fait gratuitement ses é-
tudes dans un séminaire et s'était refusé à devenir prêtre : il 
avait ssnti en lui-même le foyer d'une excessive ambition, et 
il était venu à pied à Paris, à l'âge de vingt ans, riche de 

deuxceiitsfraiics.il avait t'ait son droit tout en travà.l'aot 
chez un avoué où il était devenu premier clerc. U était doc-
teur eu droit, il possédait l'ancienne et la nouvelle législation, 
i! pouvait eu remontrer aux plus célèbres avocats. Il savait le 
droit des gens el connaissait tous les traités européens, les 
coutumes internationales... Il avait fait pendant cinq ans les 
Chambres pour une feuille quotidienne. Il improvisait, il par-
lait admirablement et pouvait parler longtemps de cette voix 
gracieuse et profonde qui nous avait frappé dans l'âme. Il 
nous prouva par le récit de sa vie qu'il était grand orateur, 
orateur concis, grave, et néanmoins d'une éloquence péné-
trante... Marcas avait appris tout ce qu'un véritable nomma 
d'Etat doit savoir... Si chez lui 1a vocation lui avait conseillé 
l'éiude, la uature s'était i?fiutré.ç prodigue, elle lui avait ac-
cordé tout ce qui ne peut s'acquérir : une pénétration vive, 
l'empire sur soi-même, la dextérité 4e l'eijjrtt, la rapidité 
du jugement, la décision, et ce qui es^ 'le, génie detes hom-
mes, la fertilité des moyens.» 

Un pareil homme fait pour devenir premier ministre, 

n'ayant ni appuis ni fortune, est obligé de se subordonnera 

un député riche et ambitieux qui fait de lui son secrétaire. 

« Nouveau Bonaparte, nous dit Balzac, il chercha son 

« Barras, Golbert espérait trouver Mazariu. Il rendit des 

« services immenses ; il les rendit, là-dessus il ne sedra-

« pait point, il ne criait point à l'ingratitude, il les rendit 

a dans tespoir que cet homme le mettrait eu position 

« d'être élu député : Ma: cas ne souhaitait que le prêt né-

« cessaire à l'acquisition d'une maison à Paris, afin de 

« satisfaire aux exigences de la loi. Richard ne voulait 
« que son cheval. » 

L'homme à la fortune politique duquel Marcas avait 

contribué lui promit moûts et merveilles, profita de ses 

services, et eu réalité ne fit rien pour lui. Il l'abandonna 

même et le laissa retomber dans la misère. Ce malheu-

reux, réduit pour vivre à faire dos expéditions que lui 

confiait un entrepreneur d'écritures, tomba gravement 

malade. « Dans le mois de janvier 1838, écrit Balzac, 

« Marcas sentit lui-même qu'il n'avait plus que quelques 

« jours à vivre. L'homme d'Etat dont il était l'âme ne vint 

« pas le voir, n'envoya même pas savoir de ses nouvel-

« les... Marcas ne laissa pas de quoi se faire enterrer 

« il fut jeté dans la fosse commune, au cimetière du 
« Montparnasse. » 

Ce récit navrant, publié par M. de Balzac en 1840, 

contraste singulièrement, comme on voit, avec le roman 

de M. Corne, et de leur rapprochement on peut conclure 

qu'à côté des jeunes gens qui réussissent comme Marcel, 

il y en a d'autres qui, malgré tout leur génie, vivent in-
connus et meurent misérables. 

Dans notre brève et rapide analyse du livre de M. 

Corne, nous avons dû négliger beaucoup de charmants 

épisodes et de récits pleins d'intérêt. Ce que nous au-

rions encore plus de regret de ne pas signaler, c'est le sty-

le,qui possède à la fois la force et l'énergie, la grâce et la 

simplicité. U y a aujourd'hui une école nouvelle, minu-

tieusement et puérilement descriptive, qui semble vouloir 

faire lutter la littérature avec la photographie. Sous la 

plume de certains romanciers, l'art d'écrire, principale-

ment appliqué à la reproduction des objets matériels et à 

l'imitation do leurs mille détails et de leur relief saisis-

sant, devient une sorte de stéréoscope. Ce style a sans 

doute l'avantage de faire mieux voir les choses qu'il dé-

peint, mais il a aussi le défaut de sacrifier les pensées 

aux descriptions, les idées aux images, et de s'adres-

ser aux regards beaucoup plus qu'à l'esprit. M. Corne 

n'appartient pas à cette école et ne pratique pas cette 

méthode. La forme chez lui n'est que l'accessoire du fond. 

U écrit moins pour peindre et corner que pour instruire et 

convaincre. Son livre n'a d'un roman" que l'apparence, et 

l'on y trouve plus d'idées élevées, plus d'aperçus philoso-

phiques, plus d'observations justes et vraies, que dans 

beaucoup d écrits dogmatiques. C'est un ouvrage dans le-

quel, sous une fiction attrayante et légère, se cachent ou 

plutôt se laissent voir bien des enseignements sérieux et 
profonds. 

Nous avions noté, en le lisant, différents passages que 

nous aurions voulu citer ; mais le nombre en est tel, qu'il 

faut y renoncer et nous borner à ces quelques lignes qu'on 

lira peut-êj\re avec intérêt. Elles sont relatives au barreau, 

et se trouvent Uans une lettre de Marcel à Fernand : 

« Le barreau! écrit-il, je sens que je l'aime vraiment, et 
parce que je l'aime, je l'honore et l'exalio dans ma pensée au 
niveau des plus grandes choses. Là, du moins, il faut que 
chacun paierie sa personne; l'intrigue et la faveur n'y ieu-
vent rien. L'esprit s'y façonne heureusement au travail, le 
caractère à rinaé.pènjaahce. Que le mon te soit livré au hasard 
des batailles, aiii j^ux de la foraine, le barreau demeure, 
quoiqu'il arrive, le sanctuaire du droit, l'asiledes convictions 
et du talent. Je le comparerais vuloutiers à une anse pro-
fonde qui s'ouvre sur ia vaste mer. C'est de là ,que 
s'élaucent jeunes et pleins d'audace les hommes d'un grand 
cœur, pour tout atteindre, pour tout conquérir. Plus tard 
battus des vents, échappés non sans peine aux écueds c'est 
là qu'ils reviennent pour achever dans le calme, mais tou-
jours laborieux et utiles, une vieillesse honorée. Je ne suis 
pas médiocrement lier, je ie l'avoue, défrayer aveo ces grands 



débris, et de m'enlendre, moi pauvre sire, appeler « mon 

cher confrère » par une bouche qui a souvent tenu l'Europe 

entière attentive à sa parole. » 

C'est plaisir de voir un ancien procureur-général à la 

Cour de Paris placer dans une des lettres du héros de 

son livre une pareille appréciation du Barreau. 

Il y a des romans qui ont des destinées bien différen-

tes. Les uns, remplis de peintures brûlantes et de détails 

erotiques, sont dans une foule de mains ; les autres, pleins 

de tableaux paisibles et de chastes récits, ont moins de 

lecteurs qu'ds n'en méritent. — Mais qu'importe après 

tout? Ce qu'il faut, ce n'est pas rechercher aux dépens de 

la morale une vogue capricieuse et momentanée, c'est 

exprimer dans un beau livre, comme l'a faitM. Corne, de 

nobles et saines pensées, de purs et généreux sentiments. 

A de tels ouvrages qui élèvent l'âme el qui charment l'es-

prit, le public finit toujours par rendre justice. 

E. GALLIEN. 

SOCIÉTÉ AUTRICHIENNE I. R. P. DES CHEMINS DE 

FER DE L'ETAT. — Les administrateurs de la Com-

pagnie ont l'honneur d'informer MM. les actionnaires 

que l'assemblée générale annuelle est convoquée pour 

le samedi 28 niai 1859, au siège de la Sbciété à 

Vienne, Minoriten platz, 42, à l'effet d'entendre le 

rapport du conseil d'administration et de délibérer 

sur l'approbation des comptes de l'exercice 1858. 

L'assemblée générale se compose des actionnaires 

possédant au moins quarante actions. 

Nul ne peut représenter un actionnaire, s'il n'est 

pas lui-même membre de l'assemblée générale. Des 

modèles de pouvoirs, approuvés par le conseil, se-

ront remis aux actionnaires qui le désireront, par la 

Société générale de Crédit mobilier, place Vendôme, 

n° i5. 
MM. les actionnaires qui désirent prendre part à 

l'assemblée générale doivent déposer leurs actions ou 

leurs certificats de dépôt, avant le i4 mai, à Vienne, 

à la caisse centrale de la Société, à Paris, à la caisse 

de la Société générale de Crédit mobilier. Il leur se 

ra délivré en échange des cartes d'admission nomi-

natives et personnelles. 
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TT . . rf-in r» * *'* { Fin courant,' — 90 —y— Baisse 

30 0. 

50 c. 

3 Oin 62 90 

4 0|0 80 -

4 Iri 0|0 de 1828... 

4 1r2 0[0de 1852... 89 70 

Act. de la Banque .. 2500 — 

Crédit foncier 615 — 

Crédit mobilier 552 50 

Comptoir d'escompte 580 — 

FONDS ÉTRANGER8. 

Piémont, 5 0(0 1857. 72 -

— Oblig. 3 0(0 1853. 

Esp. 3 0[0Dette ext. 

— dito, Dette int. 361/2 

— dito, pet. Coup. — — 

— Nouv.3 0|0Difl. 28 — 

Rome, 5 0[0 81 — 

Napl. (C.Kotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, 8TC. 

Oblig.delaVille(Em-

prunt 50 millions. 1135 — 

Emp. 60 millions... 

Oblig. delà Seine... 213 75 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 1200 — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 230 — 

Comptoir Bonnard.. 40 — 

Immeubles Rivoli,.. 87 50 

Gaz, O Parisienne .. 740 — 

Omnibus de Paris,.. 845 — 

Oump.deVoit.depl.., 25 — 

OmnibusdeLondres. 40 — 

Ports de Marseille... 

A TERME. 

3 OtO 

4 lj2 0i0 1852. 

1" 

Cours. 

63 20 

90 50 

Plus 

haut. 

~63"50 

Plus 

bas. 

62 45 

D" 

Cours. 

62 95 

90 

OHimss x»2 rsa COTES AU FABÇVET. 

Paris à Orléans MDO — 

Nord (ancien) 847 50 

— (nouveau) 72^ — 

Est (ancien) 560 — 

ParisàLyonetMédit. 765 — 

— (nouveau). 

Midi 417 50 

Ouest 485 — 

Gr. central de France 

Lyon à Genève 445 

Dauphiné — 

Ardennes et l'Oise.., — 

— (nouveau).. — 

GraissessacàBéziers. 130 

Bessèges à Alais.... — 

Société autrichienne. 425 

Victor-Emmanuel... — 

Chemin de fer russes. — 

La supériorité de I'EAU du D
R
 O'MBARA contre les 

MAUX DE DENTS explique la vogue universelle^de cet odou-

talgique. Dépôt, 44, rue Richelieu. 

 L'Opéra donnera mercredi la 14* représentation d'Hercu-

lanum, opéra interprété par MM. Roger, Obin, Coulon, Marié, 

M-"» Borghi-Mamo, Gueymard-Lauters. M"" Livry dansera 

dans le divertissement. 

jf— Mercredi, au Théâtre-Français, Athalie. Ce chef d'œuvre, 

qui vient de reparaître avec un grand éclat, sera précédé de 

la Famille Poisson. 

— Aujourd'hui, 'a l'Opéra-Comique, la 10'représentation 

du Pardon de Ploërmel, opéra comique en trois actes, pa-

roles de MU. Michel Carré et Jules Barbier, musique de M. 

Meyerbeer ; M"« Marie Cabel remplira le rôle de Dinorah, 

Faure celui de Hoël et Sainte-Foy celui de Corentin. Barielle, 

Wamt, Lemaire, Palianti, Mmes Breuillé, Decroix, Bélia et 

Dupuy joueront les autres rôles. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 15* représentation de 

Faust, opéra en cinq actes de Charles Gounod. M"" Miolan-

Carvalho remplira le rôle de Marguerite, M. Barbot celui de 

Fansi, M. Balanqué celui de Méphistophélès. — Demain, la 

Fée Carabosse. 

— Ce soir sans remise, au Vaudeville, l1'" représentation 

de la Seconde Jeunesse, pièce en quatre actes, jouée par Brin-

deau, Félix, Lafoniaine, Parade, Mm,s Fargueil, Lagrange et 

Jane Essler. 

— Au théâtre des Variétés, l'acte desPorcherons de Gentil-

Bernard vient d'être repris avec le plus brillant succès par 

M11* Déjazet, escortée d'un bataillon de jolies femmes. C'est 

un charmant pendant au Capitaine Chérubin, dont le succès 

est loin de s'épuiser. 

— AMBIGU. — Le Maître d'école ne sera plus joué que six 

fois. On prépare à grands frais la Fille du Tintoret, drame 

nouveau, qui f-era joué lundi prochain. M. Lacressonnière 

fera sa rentrée; Mlle Anaïse Rey débutera dans cet important 

ouvrage. 

— Le bruit, le mouvement et l'action sont une garantie de 

réussite au Cirque impérial, M. Labrousse le sait mieux que 

personne, il vient de le prouver de nouveau dans la grande 

pièce militaire : Fanfare; mais il est juste de dire que le plus 

puissaut attrait de l'ouvrage, c'est le charmant et fougueux 

cheval dres^é par Lalanne aîné. Cet habile professeur est par-

venu à lui faire exécuter des prodiges, et tout Paris voudra 

IPS applaudir. Le ballet tyrolien de M. Lefebvre est une ra-

vissante composition. 

— CIRQUE NAPOLÉON. — Demain ^ 

extraordinaire au bénéfice des ouatr» Cr/di- '«Présent ,.' 

tuels du 6^arrondis
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représentations de la saison d'hiver.
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> cloiu^ 

— CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. - SamoH; 

courant, inauguration de la saison d'été
 prùchain

> .30 s^, 

— Les massifs et les corbeilles dp n„ 

ont tous les jours l'admiration de la fï™ ? "
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les allées de ce parc délicieux et autour 'de 

SPECTACLES DU 27 AVRIL. 

OPÉRA. — Herculanum. 

FRANÇAIS. - Athalie, la Famille Poisson 

OPÊRA-COMIQDE. - Le Pardon de Piolrmel 
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 de Claude. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Faust 

VADDEVILLE. - La Seconde Jeunesse. 

GWÏA.?
-
 -^

en,il
-
Bern

f
r
d, le Capitaine Chérubin 

UÏMNASB.— Margueriie de Ste-Gemme Un Re»„ \i • 

PALAU-ROTAI. - Le Dada de Paimbœuf
 Uam

«
e

-

PORTI-SAINT-MARTIN. - La Closerie des* GenH» 
AneisD. — Le Maître d'école. l1, 

GAITI. — Micael l'Esclave. 

CIFQUK IMPÉRIAL. — Fanfare. 

FOLIES. — Les Enfants du travail. 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Jngement de Pârig 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers ' 

DÉLASSEMENTS. - Les Bébés, un Mari dan. rembarra, 
LUXEMBOURG. — Le Luxe des femmes. muttrrai. 

BEAUMARCHAIS.— L'Orgueil. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures ■ 

PRÉ CAÏELAN. - De 3 à 6 heures, concert par la
 m

„
a
?°'r' 

guides, spectacle et jeux divers, photographie rS" 
taurant. v ' Lale-res-

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les in 
huit à dix heures, soirée magique. ' *> d« 

ROBERT HOUDIN. - A 7 heures 1
(
2, Soirées fantaatiaua. P 

perieuces nouvelles de M. Hamiltou. H • 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous les soi* 
huii à onze heures du soir. ' 

CASINO, rue Cadet. — Tous les soirs, de 8 à 11 h li? r 
cert ou Bal. Chef d'orchestre, Arban. ' 1 * Un' 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicals s et dansantes les m $ 
jeudis, samedis et dimanches. "ardis, 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansante, 1 

lundis, mercredis, vendredis et dimanches. 9 

Ventes immobilière*. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON À BELLEVÏLLE 
Etuda de JMe AIJDOIJIN, avoué à Pans, rue de 

Choiseul, 2. 

Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus-

tice, le jeudi 12 mai 1859, 
D'une MAISON sise à Belleville, rue Pradier, 

24. Revenu par bail notarié : 1,200 fr. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser : à M" AUDOtlS, avoué, déposi-

taire d'une copie de l'enchère, rue de Choiseul,2. 
(9306) 

MAISON RUE THÊVENOT, A PARIS 
Etude deM'BOSSIEL DE LOMBCHAMPS, 

avoué à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 48. 

Vente sur licitation entre majeurs, à l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le 11 mai 

1859, deux heures de relevée, 
D'une MAISON avec jardin, sise à Paris, rue 

Thévenot, 5, sur la mise à prix de 120,000 fr., 

d'une contenance de 716 mètres environ; savoir, 

bâtiments eteours, 435 mètres 24 cent., et terrain 

ou jardin, 280 mètres 76 cent. Produit brut : 

12,670 fr. environ. Produit net : 11,167 fr. en-

viron, susceptible d'augmentation. 

S'adresser : à M» BONNIX DE LOXG-
CHAMPS ; à M° Lacomme, avoué colicitant, 

demeuiant à Paris, rue Neuve-des-Petits Champs, 

C0 ; et a Me Fabre, notaire, demeurant à Paris, 

rue Thévenot, 14. (9325) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TERRE DE LA FRESNAYE, 
Commune de Cléré, près Tours, à proximité des 

chemins de fer de Tours à Nantes et de Tours au 

Mans, maison de maître, jardins, cours, verger, 

potager, pièces d'eau, bâtiments d'exploitation, 

terres labourables, prés, bois taillis, landes, 

bruyères, friches et pâtures (270 hectares), à ven-

dre sur licitation, le mardi 10 mai 1859, en la 

chambre des notaires de Paris, sur la mise à prix 

de 200,000 fr., et même sur une seule enchère, par 

M' AXGOT, notaire à Paris, rue St-Marlin, 88. 

.(9210)' 

DEUX MAISONS ET TERRAIN 
boulevard Mazas. 

A vendre à l'amiable, deux MAISONS nou-

vellement construites et environ 3,874 mètres de 

TERRAIN, situés à Paris, sur le boulevard 

Mazas et sur les deux rues partant de ce boule-

vard et allant se joindre à la rue de Charenton. 

Les terrains sont, vendus par lots dont la conte-

nance varie de 225 à 713 mètres. 

S'adresser à 191e MOCQUABD, notaire à Pa-

ris, rue de la Paix, 5. .(9319)« 

USINE A PITEAIX DE PARTS,
 8> 

A vendre par adjudication, en l'étude de Ms 

PÉAN DE SAINT-ttIlil.ES, notaire à Paris, 

rue de Choiseul, 2, le 7 mai 1859. 

Mise à prix, outre les charges indiquées au cahier 

d'enchères : 6,000 fr. 
S'adresser: à M. Brugerolles, rue St-Honoré,247; 

Et audit Me PÉAN BE SAINT-GAXEES. 
(9327)" 

GRANDE PROPRIÉTÉ 
et de la rue du Centre-Beaujon, près l'avenue des 

Champs-Elysées, à vendre par adjudication, même 

sur une seule enchère, en la chambre des notaires 

de Paris, le mardi 10 mai 1859. Contenance : 740 

mètres 20 cent.—Entrée en jouissance de suite. 

Mise à prix : 220,000 fr. 

S'adresser à M* TOVABD, notaire à Paris, 

rue Gaillon, 20. (9282) 

SOCIÉTÉ GENERALE DES 

DES CHEMINS DE FER ROMAINS 
LIGNE PIO CENTRAL. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire. 

MM. les actionnaires des Chemlnï (le fer 

romains sont prévenus qu'une assemblée géné-

rale ordinaire et extraordinaire aura lieu le mardi 

31 mai 1859, à huit heures du soir, rue de Riche-

lieu, 99, en exécution de l'article 40 des statuts, 

et pour délibérer sur la proposition de modifier 

l'article 51 desdits statuts. 

Pour (aire partie de cette assemblée, il est né-

cessaire de posséder au moins 50 actions. Nul ne 

peut représenter un actionnaire s'il n'est lui-mê-

me membre de l'assemblée générale. 

Le dépôt des actions donnant droit à assister à 

cette assemblée générale devra être effectué au 

moins dix jours avant lejourdel'assemblée.savoir: 

A Paris, dans les bureaux de la société, rue de 

Richelieu, 99 ; 

A Rome, au siège social, palais Filippani, place 

de la Pilotta. (1285) 

S,TÉ R. G. D, DES CHEMINS DE FER 
GUILLAUME-LUXEMBOURG 

Assemblée générale des actionnaires. 

Le conseil d'administration de la sociéié R.G.D. 

d es C n emi n » rte fe r G u 111 a u me-SjU x emi-

hourg a l'honneur d'informer MM. les action-

naires qu'ils sont convoqués en assemblée générale 

ordinaire le 30 niai prochain, au siège de la suc-
cursale, à Paris, boulevard de Strasbourg, 68, à 
trois heures précises. 

Pour assister à cette assemblée, les porteurs 

d'au moins vingt actions devront, conformément 

à l'article 36 des statuts, se présenter, soit a 
Luxembourg, au siège de la société, soit à Paris,au 
siège de la succursale ci-dessus indiqué, du 5 au 
17 mai, de midi à trois heures, pour faire le dé-

pôt de leurs titres et retirer leurs cartes d'admis-

sion. 

Les titres déposés seront restitués à partir du 

1" juin, contre la remise des récépissés délivrés 

au moment des dépôts. 

Aux termes des statuts nul ne peut représenter 

un actionnaire s'il n'est actionnaire lui-même. Des 

modèles de pouvoirs seront délivrés dans les bu-

reaux de la société. (1282) 

PRODUITS LE PERDBIEL 
Pour VtSICATOIRES CAUTERES-VARICES 

Honorés d'une médaille à l'Exposit0" de 1849 Paris 

Dépôt, pharm. LE PERDRIEL, fauh. Montmartre 

(1284) ' ' 

SIROP INCISIF DEIIARAMBUBE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est 1« 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de'poi-
trine. R.St-Martin, 324, et dans lesprincip.villes 

(1200/ 

SIU'HTC f RIPPl? L'efficacité de la PÂTE 
nlll Jlti>, UlUr IL etdu SIROP de NAFÉ ie 

DELANGRENIER, rue Richelieu, 26, a été constatée 

par 50 médecins des hôpitaux de Paris. (1215)* 

LE CHOCOLAT PURGATIF 
à la magnésie, de DESBRIÈRE, se prend en toute 

saison et est le plus efficace et le plus agréable des 

purgatifs. Pharmacie, rue Le Peletier, 9. Paris. 

;: (H69)« 

i VI YIÏU V par ,e m'n'slère de M. Guilher-
\ ! L.iUllL moz, agent de change près la 

Bourse de Paris, . 

1° 1,083 actions de jouissance des Trois-Canaux 

1" section (Ardennes) ; — 2° 9i9 actions de jouis-

sance des Trois-Canaux, 2« section (Somme) ; — 

3° 273 actions de jouissance des Trois Canaux, 3* 

section (Oise;. 

Cours cotés sur ces dernières aux bourses des 

l«r et 6 avril : 1,900 fr. (1283) 

LA MÉDECINE NOIRE ÎT^ÏÏ? 
tif préféré des médecins. M. Laroze, pharmacien, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, en renfermant 

ses principes actifs dans six capsules déforme 

ovoïde, faciles à prendre et purgeant sans coliques, 

en a généralisé l'usage en Europe. 

Société* commerciale». — Valllltes. — Publication» légale». 

Vente» mo&îllère». 

TENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 27 avril. 
Hôtel des Commissaires-Priseura-

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(5315) Commodes, divans, canapés, 
armoire, guéridon, fauteuils, etc. 

Le 28 avril. 

(53161 Bureau, secrétaire, armoire, 
tables, chaises, glace, etc. 

(5317) Comptoirs, labiés, ehaises, 

glace, et autres olijets. 
(5318) Bureaux, fauteuils, cheminée 

en fonte, carton bitumé, etc. 
(5319) Commode, glace, bureau, ta-

bles, pendute, porcelaine, etc. 
(5320, Cinq tours, machine à percer, 

environ 300 boulons, etc. 
(5321) Bureau, commode, pendule, 

glaees, plâtres, échelles, etc. 
(532!i) Armoire, bureau, tableaux, 

pendules, lampes, établis, etc. 
(5323) Bureau, étagère, commode, 

tables, chaises, pendules, etc. 
(5324) Comptoir, poêle et sa colonne, 

bureau, tables, chaises, etc. 
(5325; Peignoir, robe de chambre en 

soie, jupe en soie, châle, etc. 
(5326) Machine à vapeur, bureau, 

armoire, glaces, buffets, etc. 
Rue de Bretagne, 25. 

(5327) Armoire à glace, bureau, pe-
tite table, rideaux, chaises, etc. 
Rue de l'Oratoire-du-Roule, 30. 

(5328i Armoire, commode, console, 
buffet, rideaux, pendules, etc. 
Rue des Jardins-Saint-Paul, H. 

(5329) Tables, buffet, armoire, com-
mode, tableaux, chaises, etc. 

A Montrouge, 

sur la place du marché. 
(5330) Comptoir, tables, chaises, li-

terie, niche, glace, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 

(53311 Tables, buffet, commode, ar-
moire, voiture, forge, etc. 

A Gentilly, 
sur la place publique. 

(5332) Comptoir, ustensiles de mar-
chand de vins, io fûts de vins, etc. 

A Grenelle, 
boulevard Meudon. 

(5333) Appareils à gaz, comptoir, 
tables, glaces, tableaux, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(5334) Comptoir, billards, chaises, 
tables, banquettes, glaces, etc. 

<W> .\>«KVj 

La publication légale des actes de 
(ociété eat obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
itral d'Jffiches, dit Petites Jffiehes. 

s®€'8Éirrs 

Etude de M' Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé , à Paris, rue Notre-
Dame-des-Victoi res, 42, successeur 

de M. J. Bordeaux. 

D'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris le vingt et un 
avrii mil huit cent cinquante-neut, 
enregistré , entre : 1" M. Achille 
DESAUGES, demeurant à Paris, rue 
Fontaine-au-Roi, I; 2° et un com 
manditaire dénommé en l'acte ci 
après énoncé, il appert que ia so-
ciété en commandite formée entre 
les parties par acte sous seing privé 
en date du trente mars mil huit 
cent cinquante - huit, enregisiré, 
sous la raison sociale DESAUGES et 
C", et ayant pour objet l'exploitation 
d'un brevet d'invention pour la fa-
brication du marbre noir factice, 
dénommé Marmoréïde, est et de-
meure dissoute d'un commun ac-
conl ; que les parties nomment pour 
liquidateur M. Crèvecœur, demeu-
rant à Paris, rue Bonaparte, 33, au-
quel elles confèrent les pouvoirs 
nécessaires pour opérer la liquida-
tion ; qu'elles confèrent, en outre, 
à M. Crèvecœur la mission d'exami-
ner les comples sociaux, ainsi que 
tous les 'lébats pouvant exister sur 
le règlement desdits comptes , et 
d'en faire son rapport au Tribunal 
pour être statué ce qu'il appartien-

dra. ' 
Pour extrait : 
(1817) E. BUISSON. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de' la Seine, le 
trente mars mil huit cent cinquan-
te-neuf, enregistré, .il appert, que 
la société en commandite formée 
entre le sieur Narcisse-Jouveau DU-
BHEU1L, négociant, demeurant à 
Brest,rue Saint Louis, 6, et le sieur 
CARON,négociant, demeurant à Pa-
ris boulevard de Sébastopol, 50. aux 
lermes d'un acte sous signatures 
privées, en date à Brest du huit 
avril mil huit cent cinquanle-huit, 
et enregistré le neuf du même mois, 
publié, déposé et affiché conformé-
ment â la loi, sous la raison sociale 

CARON et Cie, et dont le siège était 
à Paris, 50, boulevard de Sébasto-
pol, est et demeure dissoute à par-
tir dudit jour trente mars mil huit 
cent cinquante-neuf; que M. Mi-
quel, demeurant à Paris, rue des 
Moulins, 14, est nommé liquidateur 
de ladite société, avec tous pou-
voirs nécessaires pour remplir les 
formalités de dépôt et de publica-
tions. 

J. MIQCEL. 
(1816) 14, rue des Moulins. 

Le soussigné Auguste LEFRANC, 
banquier, demeurant à Paris, rue 
de Louvois, 4, déclare que la société 
projetée, sous la raison sodate A. 
LEFRANC et Compagnie, dont il a 
établi les statuts par acte passé de-
vant M" Ducloux, notaire à Paris, le 
vingt et un février mil huit cent 
cinquante neuf, n'a pas eu de suite 
et demeure sans effet. 

Paris, le quinze avril mil huit cent 
cinquante-neuf. 

(1818) Signé : A.LEFRANG. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des (ail 
lites qui les concernent, les samertiB, 

de dix à quatre heures. 

ralllltes. 

CONVOCATION S I>E GKSÀNCIEKS. 

ScnlinviUs d te rendre au Tribumi 
de commerce de Peri$, salle des aj-
lemblees des faillites .su. les créan-

ciers : 

RUMINATIONS OV. VTNBICS. 

Du sieur A DOUE ( Paulin-Ber-
trand), md de châles, boulevard 
St-Denis, 4, le 2 mai, à 10 heures 1[2 
(N° 1590.1 du gr.;; 

De la dame veuve LION (Adélaïde 
Chopin, veuve de Auguste-Narcis-
se), inde 'de chaussures, rue Mon-
torgueil, 27, le 3 mai, à 13 heures 
(N-15914 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes gue sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites.Jn'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséauentes. 

Messieurs les créanciers dû sieur 
DANSKTTE , négociant à La Cha-
pelle-Saint-Denis, Grande-Rue, 62, 
sont invités à se rendre le 2 mai, 
à 9 h. précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics, en remplace-
ment du syndic démis»ionnaire (N» 

14211 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MORVAN dit LAROSB, 
débitant à Vanves, rue Chauvelot, 
20, le 2 mai, à 2 heures (N° 15500 
du gr.); 

Du sieur CORDA (Charles), md de 
gants, bonnetier et chemisier, rue 
Caumartin, 3, le 2 mai, A 2 heures 
(N» 15758 du gr.); 

Du sieur CHOLIN (Théodore-Au-
guste), coiffeur-parfumeur, rue de 
Seine, 52, le 2 mai, à 2 heures (N° 
15802 du gr.); 

Du sieur ANNONI 'Jean-Edmond), 
fabr. de maroquinerie, rue des 
Quatre-Fils, 5, le 2 mai, a 10 heures 
1[2 (N* 15635 du gr.); 

Du sieur NOTTELLE (Victor), né-
goc. en bonneterie, rue des Déchar-
geurs, 5, le 3 mai, a 9 heures (N° 
15817 du gr.); 

Du sieur HÉRICOURT (Auguste-
Joseph L fabr. de bronzes, rue Neu-
ve-St-Pierre, 10, le 2 mai, a 2 heu-
res (N« 15730 du gr.); 

Du sieur LEFÈVRE-DUBOUR jeune 
(Anioine-Nicolas), tabletier , rue 
Portefoin, 14, le 2 mai, a 9 heures 
1[2 (N° 15745 du gr.); 

Du sieur FLEURIOT (Alexandre-
Honoré), tapissier, rue Taitbout, 63, 
le 2 mai, à 1 heure (N» 15777 du 
«r.). > 

Pour être procède, sous Ist prési-

dence de il. le juge-commissaire, aux 
nériUcation et affirmation de leurs 
créancest 

NOTA. 11 est nécessaire que tes 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DE PERPIGNA el O», né-
goc, rue de Provence, 74, le 3 mai, 
a 9 heures (N° 13822 du gr.); 

Du sieur GUY, md de clouteries 
en gros et demi-gros, rue de La 
Harpe, ci-devant, actuellement pas-
sage d'Angoulème, 28, le 2 mai, à 2 
heures (N- 15427 du gr.); 

Du sieur BIDAULT (Auguste), do-
reur sur bois, rue St-Sébastien, 39, 
le 2 mai, à 2 heures (N" 15502 du 

«)••); 

Du sieur MARGUERITTE (Léopold-
Bapliste), scllier-harnacheur, bou-
levard de l'Hôpital, 32, le 2 mai, à 
10 heures 1(2 (N« 15620 du gr.). 

Pour entendre l» rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultes tantsur 
les faits de la gestion gue sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BERTHET (Jacques), horloger, rue 
de Ramhuteau, n. 85, sont invités à 
se rendre le 2 mai, à 2 h. précises, 
au Tribunalde commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gesliofrque sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat tN° 15549 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
VANSTEÈNE (Charles-Louis-Henri), 
confiseur à Batignolles, rue du Gar-
de, 25, sont invités à se rendre le 
2 mai, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, et. dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

II ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15720 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété DROUIN et BROSS1ER, fabr. de 
produUs chimiques à Lâ Briche, 
commune d'Epinay (Seine), compo-
sée de Drouin (Jean-François-Ma-
rie), et Brossier (Pierre-Nicolas), 
sont invités A se rendre le 2 mai, à 
9 h. 1(2, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il rie sera admis que les créancier» 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15605 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JAILLET (Jules-Alexandre), limo-
nadier, boulevard Montmartre, 21, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 2 mai, à 9 heures 1[2 
précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N° 
14813 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation del'actifabandonné 
par le sieur P1NCHON i Pierre-Léo-
nard), anc. md de vins-traiteur, rue 

Cassette, n. 6, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se ren-
dre le 2 mai, à 2 h. précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compt» dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 15330 du gr.). 

La liquidation de l'actif abandonné 
par la dame CHALON (Ernestine-
Claire Dreux, femme de Jean-Bap-
tiste), mde et commissionn. en 
merceries et articles de Paris, ayant 
fait le commerce sous le nom de E.-
Claire Dreux, étant terminée, MM. 
le» créanciers sont invités à se ren-
dre le 2 mai, à 10 heures 1]2 pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément i l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre ie 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des, 
syndics (N" 15304 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur KEMPENNER (Louis-
Ëlienne-Marie), ent. de menuiserie, 
rue d'Orléans-St-Marcel, 38, peuvent 
se présenter chez M Lefrançois, 
syndic, rue de Grammont, 16, pour 
toucher un dividende de 57 fr. 09 c. 
pour 100, unique répartition de l'ac-
tif abandonné (N* 9133 du gr.). 

37 fr. 14 c. pour 100, unique répM-

lition (N« S281 du gr.). 
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REPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BOUSON jeune (Louis), 
oorroyeur, «liée des Veuves, rue 
Bayarl, 24, peuvent se présenter 
chez M. Lefrançois, «yndic, rue de 
Grammont, 16, pour toucher un di-
vidende de 21 tr. 99 c. pour 109, uni-

que répartition (N* 7032 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DESRUES Jacques), 
chaudronnier, rue Phelippeaux, 23, 
peuvent se présenter chez M. Le-
françois, synilic, rue de Grammont, 
16, pour toucher un dividende de 

Cêlestins, 26. - f'" M«Ç IV 

^nsTu»^^ Martin, t ans, ru«»j
 a

„
s

, ru „ 

Saint-Michel, <■
 4

, ^ 
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